
ASSOCIATION DES CADRES
DE LA CONFEDERATION

INVITATION

À la 62ème assemblée ordinaire des membres

Jeudi, le 19 mai 2011, 17h15, 

à l’hôtel Bellevue-Palace, Berne

Mesdames, Messieurs, 

Nous avons le plaisir de vous inviter à la 62ème assemblée ordinaire des membres de
l’Association des cadres de la Confédération (ACC).

Avant la partie statutaire de l’assemblée des membres, 
Madame la conseillère fédérale Eveline Widmer-Schlumpf, cheffe du Dépar-
tement fédéral des finances (DFF), parlera de questions actuelles de la poli-
tique du personnel de la Confédération.

Ordre du jour:

1. Rapport de gestion 2010
2. Comptes 2010 et budget 2011
3. Cotisation 2011. Le comité central propose une augmentation de la cotisation

de membre annuelle à 70 francs pour les actifs et à 35 francs pour les retraités.
4. Elections de remplacement au comité central
5. Programme d’activité 2011/2012
6. Divers.

Après la partie statutaire de l’assemblée, les membres et les invités partageront
l’apéritif traditionnel. 

Le comité central
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Comité central 2010/2011

Comité directeur:

Président central Peter Büttiker, avocat, DDPS
Vice-président Martin Bolliger, ing. dipl. ETH
Secrétaire général a.i. Christian Furrer, dr en droit
Secrétaire générale suppl. Margrith Bachmann
Caissier central Richard Zollinger, DDPS
Rédacteur  Christian Furrer, dr en droit
Délégué «Seniors» Erwin Steuri
Membre invité Albert Fritschi, lic.ès.sc.écon.
    

Assesseurs: Liaison avec les sections:

Markus Börlin, lic. en droit, ambassadeur, DFAE
Angelo Rabiolo, lic. HEC, DFI 
Christian Bachofner, DFJP
Heinz Wandfl uh, ing. dipl. HTL, DFF
Markus Huber, dr en droit, retraités
Hugo Bretscher, lic. phil. Zurich/Suisse orientale
Philippe Thalmann, prof. dr, EPFL EPFL / EPF Lausanne
Waldemar Eymann, div.à.d., Cadres militaires de carrière
Hildegard Weber, DDPS AIOFPP *)
Major Jean-Luc Boillat, DFF Offi ciers des gardes-frontière
 
*)  AIOFPP: Association des instructrices et instructeurs de l‘Offi ce fédéral
 de la protection de la population 

Affi liation à l‘ACC

Cadres dirigeants et spécialisés de l‘administration générale de la Confédération 
(depuis la classe de traitement 18) et du domaine des EPF (depuis l‘échelon de 
fonction 7). A conditions comparables, des personnes travaillant dans une entre-
prise avec participation de la Confédération (par exemple, les CFF, la Poste, Swiss-
com SA et RUAG) peuvent également s‘affi lier.
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Contacts ACC

Adresse postale ➠ ACC, case postale, 3000 Berne 7

Internet ➠ – www.vkb-acc.ch
  – offi ce@vkb-acc.ch

Mutations ➠ Adhésion, changement d‘adresse, mise à la 
retraite, démission:
annonce à
– offi ce@vkb-acc.ch ou
– ACC, case postale, 3000 Berne 7

  Démission de l‘ACC:
veuillez s.v.p. tenir compte du fait qu‘une
démission de l‘ACC entraîne également la perte
de prestations de services ainsi que des avan-
tages / rabais qui leur sont liés (par exemple,
la CPT, Zurich Connect, etc.).

Renseignements ➠ Offi ce gérant ACC:
– Tél. 062 212 22 01 / Fax  062 212 44 58
– offi ce@vkb-acc.ch

Membres du comité central (page 1)
prénom.nom@vkb-acc.ch
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Assemblée des membres 2011 de l’ACC du 19 mai 2011

Commentaires du comité central concernant le point 2 de l’ordre du jour:
budget 2011

En ce qui concerne le budget 2011 et pour les détails, nous renvoyons le lecteur au
chiffre 5 du rapport de gestion, finances. 

Dans le cadre du budget 2011, on prévoit pour la première fois une prime pour une
assurance protection juridique. 

Le montant de 34’650 francs constitue une nouvelle dépense répétitive: la prime
annuelle pour un contrat collectif concernant une assurance protection juridique.
Tous les membres actifs de l’ACC s’y verront obligatoirement affiliés dans le cadre
de leur activité professionnelle.

L’assurance protection juridique défend les intérêts des membres en tant qu’em-
ployés dans deux domaines: en cas de litiges en matière de droit du travail (par exem-
ple, licenciement) et lors de litiges dans le droit de l’assurance en corrélation avec les
rapports de travail (caisse de pensions, assurance invalidité, assurance accidents,
etc.). L’assurance est une assurance de coûts de procédure: elle prend en charge les
honoraires des avocats, les coûts d’avis de droit, les frais de justice et d’autres coûts
de procédure ainsi que des indemnités du même type à la partie adverse.

Dans le cadre de l’enquête 2009 auprès des membres de l’ACC et en ce qui concer-
nait les prestations de services non offertes jusqu’ici, l’assurance protection juridi-
que a été la plus fréquemment citée. Le comité central a autorisé le comité direc-
teur à conclure une assurance protection juridique. Cette dernière n’entrera en
vigueur qu’au moment où l’assemblée des membres acceptera la prime annuelle
dans le cadre du budget, tout en mettant les moyens financiers à disposition par le
biais de la cotisation annuelle. Les détails concernant la consultation juridique et
l’assurance protection juridique seront réglés dans un règlement du comité central.  

Commentaires du comité central concernant le point 3 de l’ordre du jour:
augmentation des cotisations annuelles

Le comité central propose une augmentation des cotisations annuelles de 50 à 70
francs pour les actifs et de 25 à 35 francs pour les retraités.  

Les cotisations annuelles ont été augmentées pour la dernière fois lors de l’assem-
blée des membres du 8 mai 2001. En fonction du renchérissement intervenu depuis
lors, les dépenses de l’ACC se sont considérablement accrues, ce qui a conduit à
des bouclements annuels déficitaires au cours des années 2007 à 2009. Le déficit
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cumulé de ces trois années s’élève à 95’000 francs. Depuis 2001, l’ACC a étendu ses
services aux membres, si bien que les actifs tout comme les retraités en bénéficient. 

Caisse fédérale de pensions PUBLICA

Résultat attrayant en matière de placements 2010

Avec une performance absolue de 5,1 %, la Caisse fédérale de pensions PUBLICA a
réalisé en 2010 un résultat attrayant en matière de placements et peut ainsi conti-
nuer de renforcer sa solvabilité. 

La raison principale de ce bon résultat est que PUBLICA se prémunit systématique-
ment contre les risques de change. Si PUBLICA avait renoncé à se couvrir contre les
risques de change, la performance de l’actif immobilisé aurait représenté à peine
1,1 %. Le fait que le portefeuille de PUBLICA n’ait pas souffert de la faiblesse du
dollar américain, de l’euro et de la livre sterling a permis de réaliser une perfor-
mance supplémentaire de 4,0 %. 

Les indices LPP de la banque privée genevoise Pictet mesurent la performance des
portefeuilles de réplication des caisses de pensions comportant une part d’actions
de 25 %, 40 % et 60 %. Contrairement aux comparaisons directes et détaillées
avec les autres caisses de pensions, ces indices sont très vite disponibles. Leur per-
formance pour 2010 s’élève à peine à 1,31 % (Pictet LPP-25), 1,18 % (Pictet LPP-
40), respectivement 0,93 % (Pictet-LPP 60). 

Décision stratégique

PUBLICA a pris la décision stratégique de couvrir intégralement les risques de
change et ce afin d’exclure du portefeuille tout risque non compensé par une prime.
Sur le long terme, PUBLICA n’attend pas de la couverture des risques de change
qu’elle participe de manière directe à la performance. La couverture des risques de
change contribue toutefois indirectement à des rendements attendus plus élevés:
en réduisant les risques, elle libère un budget risque qui peut être utilisé pour inves-
tir dans des catégories de placements, telles que les actions, pour lesquelles les ris-
ques systématiques sont compensés par des rendements attendus plus élevés. 

Diminution du taux de conversion au 1er juillet 2012

En janvier 2011 et suite à l’augmentation de l’espérance de vie, la Commission
de la caisse PUBLICA a décidé de baisser le taux de conversion. Cette modification
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interviendra le 1er juillet 2012. Pour un départ à la retraite à l’âge de 65 ans, le
taux de conversion s’élèvera alors à 6,15 % au lieu des 6,53 % appliqués au-
jourd’hui.

L’objectif fondamental de toute caisse de pensions est de pouvoir tenir ses engage-
ments financiers envers ses assurés. En conséquence, la Commission de la caisse
PUBLICA  a décidé de modifier le taux de conversion avec effet au 1er juillet 2012. 

En baissant le taux de conversion, PUBLICA élimine une source de pertes techni-
ques de près de 90 millions de francs par année. Sont concernées par la baisse tou-
tes les personnes assurées qui partiront à la retraite après le 30 juin 2012. 

Pour contrecarrer la baisse des rentes liée à la modification du taux de conversion,
PUBLICA a constitué ces dernières années des provisions s’élevant, les unes, à 480
millions de francs pour contrebalancer la baisse du taux de conversion et, les autres,
à 870 millions de francs pour compenser l’espérance de vie des bénéficiaires de ren-
tes (provisions pour longévité). Ces provisions continueront d’être constituées
jusqu’à la baisse du taux de conversion. Elles seront ensuite entièrement dissoutes
et imputées sur l’avoir de vieillesse des personnes assurées, respectivement sur les
réserves mathématiques pour les rentes de bénéficiaires de ces dernières.

Il sera ainsi garanti que les rentes déjà en cours de service ne devront pas être mo-
difiées à la date où interviendra la baisse du taux de conversion. 

PUBLICA peut abaisser son taux de conversion en dessous du taux de conversion
minimal fixé à 6,8 % par la LPP, puisque ses prestations se situent au-dessus du mi-
nimum défini par cette dernière. Pour attester du respect du minimum légal obliga-
toire, un deuxième compte épargne est tenu séparément pour chaque personne
assurée dans le but de calculer les prestations minimales au moyen du taux de
conversion minimal fixé par la LPP. 

Sur le taux de conversion

Le taux de conversion permet de calculer le montant de la rente annuelle à partir
d’un capital vieillesse disponible. Le montant de la rente est le produit de la multi-
plication du capital vieillesse par le taux de conversion. Actuellement, à l’âge de 65
ans, PUBLICA applique un taux de conversion de 6,53 %. 

Remarques de l’ACC: questions en suspens afférentes au financement
des coûts

L’augmentation de l’espérance de vie occasionne des coûts

Les Suissesses et les Suisses vivent de plus en plus longtemps. Ce fait est prouvé par
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les nouvelles bases techniques LPP 2010, publiées le 16 décembre 2010. En l’es-
pace de cinq ans, l’espérance de vie des hommes âgés de 65 ans s’est allongée de
près d’un an pour se situer à 18,9 ans et de pratiquement 6 mois pour les femmes
du même âge pour se situer à 21,4 ans. 

L’augmentation rapide de l’espérance de vie a contraint également la Caisse fédé-
rale de pensions à prendre des mesures. Dès lors, la Commission de la caisse
PUBLICA a décidé le 21 janvier 2011 de baisser le taux de conversion au 1er juillet
2012, étant donné l’espérance de vie croissante.  

Cette décision est défavorable avant tout pour les employé(e)s. A partir du 1er juillet
2012, elle a pour conséquence l’octroi pour eux de rentes plus basses, dès le moment
où des contre-mesures ne seraient pas prises. A cause de l’espérance de vie plus lon-
gue, le capital de couverture des bénéficiaires de rentes doit aussi être augmenté. 

Les provisions ne suffisent malheureusement pas 

Dans le communiqué de presse de la Commission de la caisse, on a fait mention des
provisions considérables qui ont été constituées jusqu’à aujourd’hui en rapport
avec la baisse du taux de conversion : 480 millions de francs pour les employé(e)s
(assurés actifs) et 870 millions de francs pour les bénéficiaires de rentes. 

Il s’est avéré dans l’intervalle que ces provisions (et celles qui seront encore consti-
tuées jusqu’au 1er juillet 2012) ne suffisent pas pour atténuer pleinement les consé-
quences du changement des bases techniques. 

Les provisions ne suffisent pas à empêcher toute réduction de rente des em-
ployé(e)s.  

Elles ne suffisent également pas à augmenter de manière adéquate le capital de
couverture des bénéficiaires de rentes. 

Comment pourra-t-on combler les lacunes en matière de financement?  

En ce qui concerne les employé(e)s, il faut éviter absolument l’octroi de rentes plus
basses. Là et au premier plan, on trouve une augmentation des cotisations d’épar-
gne ordinaires (déductions salariales plus élevées pour la caisse de pensions). Entre
les partenaires sociaux, il s’agira encore de négocier qui financera l’augmentation
des cotisations: combien l’employeur et l’employé supporteront-ils chacun? 

Les bénéficiaires de rentes sont du bon côté de la barrière: selon la loi, les rentes en
cours ne doivent pas être réduites. 

L’augmentation du capital de couverture des bénéficiaires de rentes sera supportée
par les employeurs ou alors par la caisse de pensions (en l’occurrence, par la caisse
de prévoyance compétente).
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Si la caisse de pensions doit assumer les lacunes en matière de financement des ren-
tes, cela interviendra à la charge des réserves de fluctuation de valeur, respective-
ment du taux de couverture.

Caisse fédérale de pensions PUBLICA.
Départ du directeur

Départ du directeur Hertzog 

M. Werner Hertzog, directeur de PUBLICA, a donné sa démission pour le 30 juin
2011.

La Commission de la caisse PUBLICA a pris connaissance de la démission de M. Wer-
ner Hertzog, en sa qualité de directeur de la Caisse fédérale de pensions PUBLICA. 

M. Werner Hertzog dirige la Caisse fédérale de pensions PUBLICA depuis le 1er juil-
let 2004. Il quitte cette dernière en date du 30 juin 2011 afin d’assumer d’autres tâ-
ches. La Commission de la caisse PUBLICA regrette cette décision. Elle exprime sa
gratitude à M. Hertzog pour son travail et lui souhaite le meilleur pour son avenir
professionnel et personnel. 

La Commission de la caisse PUBLICA est compétente pour la nomination de la
directrice ou du directeur de cette dernière

Au 1er juillet 2011, M. Werner Hertzog assumera une nouvelle tâche en tant que
Managing Director auprès de Aon Hewitt Suisse. Aon Hewitt appartient aux entre-
prises de conseils de pointe pour les institutions de prévoyance en Suisse, tout en
occupant 200 personnes. 

Remarques de l’ACC face au départ de M. le directeur Hertzog

Après une période de fonction de sept années, M. Werner Hertzog quitte la
Caisse fédérale de pensions PUBLICA, la plus grande caisse de pensions de la
Suisse. L’Association des cadres de la Confédération (ACC) avait particulièrement
apprécié chez lui sa compétence sociale et sa capacité à présenter une matière
compliquée de façon compréhensible.  Nous avions déjà pu le constater au prin-
temps 2005, lorsqu’il fut présent pour la première fois à une assemblée des mem-
bres de l’ACC.  

Depuis l’entrée en fonction de M. Hertzog en 2004, la Caisse fédérale de pen-
sions fut soumise à des changements permanents: la Loi sur les caisses de pen-
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sion a été totalement révisée. PUBLICA a passé de la primauté des prestations à
celle des cotisations et se vit transformée en une institution collective comprenant
13 caisses de prévoyance. L’unité administrative PUBLICA est devenue une entre-
prise indépendante avec son propre règlement du personnel. 

Depuis l’année 2004, PUBLICA s’est avérée davantage professionnelle et plus favo-
rable à sa clientèle. A l’inverse du transfert en 2003, le changement de primauté
s’est déroulé sans anicroches.  Toutefois et à partir du mois de juillet 2008, les assu-
rés de 45 ans et plus ont émis beaucoup de critiques. On se plaignait de la caisse de
pensions, des cotisations plus élevées et des prétentions plus basses. 

Cependant, cette critique justifiée n’était pas adressée à la bonne place. En effet,
PUBLICA place la fortune et s’occupe de l’assurance. Les conditions cadres sont par
contre fixées par l’employeur Confédération. Au cours de la période de fonction du
conseiller fédéral Hans-Rudolf Merz, ledit employeur était surtout obligé de faire
des économies.

Au mois de mai 2010 et à l’occasion de l’assemblée des membres de l’ACC, M. le
directeur Hertzog a tenu un exposé sur le changement des bases techniques, res-
pectivement la baisse à venir du taux de conversion auprès de la caisse de pensions
PUBLICA.  

L’Association des cadres de la Confédération (ACC) exprime sa gratitude à M. Wer-
ner Hertzog pour son activité couronnée de succès à la tête de PUBLICA. Nos meil-
leurs vœux pour l’avenir l’accompagnent. 

Programme de consolidation 2012-2013.
Correction de cap

La mise en œuvre intégrale du programme de consolidation n’est plus
nécessaire

Le 1er septembre 2010, le Conseil fédéral a adopté le message concernant le pro-
gramme de consolidation 2012-2013. Le Département fédéral des finances (DFF) a
procédé le 13 janvier 2011 à une actualisation des chiffres en vue de l’examen par
la Commission des finances du Conseil des Etats.  

Le compte 2010 de la Confédération affichera un excédent nettement plus élevé
que ne le prévoyait l’extrapolation de septembre: l’excédent devrait avoisiner les 3
milliards de francs.  Compte tenu de cette amélioration, les estimations de recettes
pour les années suivantes peuvent également être corrigées à la hausse dans une
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certaine mesure. L’évaluation de la situation montre que la situation budgétaire
s’est nettement améliorée. L’année 2012 enregistrera notamment un excédent
structurel de près d’un milliard de francs. Il en ira de même en 2013 et 2014 avec
des excédents structurels de l’ordre de 100, respectivement 200 millions de francs. 
Ces chiffres comportent toutefois encore une part d’incertitude. Ils permettent ce-
pendant de conclure qu’il n’est pas nécessaire de mettre en œuvre le programme
de consolidation 2012-2013 intégralement pour respecter les exigences du frein à
l’endettement, en particulier en 2012. 

De l’avis du Conseil fédéral, on pourrait donc, le cas échéant, renoncer au train de
mesures IV «Réexamen des tâches».  

Par contre, les réformes à long terme décrites par le Conseil fédéral dans son rap-
port du 14 avril 2010 sur la planification de concrétisation du réexamen des tâches
seront poursuivies.  

Le Conseil fédéral tient en particulier aux mesures du programme de consolidation
qu’il peut mettre en œuvre lui-même. On y trouve les coupes interdépartementales
dans le domaine propre de l’administration. 

Compte d’Etat 2010 de la Confédération:
excédent au lieu d’un déficit

Les comptes 2010 de la Confédération sous le signe de la reprise 

Excédent de 3,6 milliards de francs au lieu d’un déficit de 2 milliards

Les comptes de la Confédération affichent pour 2010 un solde de financement or-
dinaire de 3,6 milliards de francs, alors qu’un déficit de 2 milliards de francs était
inscrit au budget. L’évolution étonnamment bonne de la conjoncture a entraîné
une augmentation des recettes de 4,6 milliards. Parallèlement, les dépenses ont été
inférieures de 1 milliard au montant budgétisé. Globalement, le résultat des comp-
tes est de 6’500 millions de francs meilleur que prévu au budget.  

Reprise au lieu de récession

Les comptes 2010 sont clairement placés sous le signe de la reprise qui s’est révé-
lée plus précoce et plus robuste que prévu. Lors de l’établissement du budget au
mois de juin 2009, les prévisions conjoncturelles tablaient encore sur une profonde
récession pour l’année en cours et sur une timide reprise en 2010. Rétrospective-
ment, ou peut dire que la récession était déjà terminée en 2009. Elle a été suivie par
une forte reprise. 



14 Communications ACC 4

Recettes plus élevées et dépenses plus faibles

En 2010, l’évolution économique favorable s’est répercutée sur les recettes. Elles
dépassèrent la valeur prévue au budget de 4,6 milliards de francs (+ 7,9 %), dont
deux tiers sont liés à l’impôt fédéral direct (+ 1,4 milliard) et à l’impôt anticipé (+ 1,9
milliard). Par rapport à l’année 2009, les recettes ordinaires s’inscrivent en hausse
de 3,1 % (+ 1,9 milliard), ce qui correspond approximativement à la croissance éco-
nomique nominale de 3 %. 

Quant aux dépenses, elles ont été inférieures d’environ 1 milliard de francs (-1,6 %) au
budget. Par comparaison avec l’année précédente, le taux de croissance des dépenses,
à savoir 1,8 %, est nettement inférieur au taux de croissance économique (3,0 %). Le
domaine de la formation et de la recherche a enregistré la plus forte progression des
dépenses (+ 6,1 %), celui de la défense nationale, le recul le plus marqué (- 2,7 %).

Stagnation des charges pour le personnel 

Le niveau des dépenses pour le personnel est pratiquement inchangé par rapport à
2009 (+ 0,2 %). Certes, la rétribution du personnel et les cotisations de l’employeur
ont augmenté en raison des mesures salariales (compensation du renchérissement
+ 0,6 %) et de la croissance des effectifs (+255 postes à plein temps). D’autre part,
le DDPS a dissous une provision destinée à couvrir les coûts du plan social, entraî-
nant ainsi une diminution des charges. La dissolution de cette provision est directe-
ment liée à la suspension de la suppression des postes au sein du DDPS (Base logis-
tique de l’armée).

Réduction de la dette

A la fin de l’année 2010, la dette brute de la Confédération s’élevait à 110,6 mil-
liards de francs. Avec l’excédent de recettes figurant au compte de financement, la
dette de la Confédération portant intérêt a été réduite maintenant de quelque 2
milliards de francs. 

Révision de la Loi sur le personnel de la Confédé-
ration (LPers). Nouveau départ

Le 10 décembre 2010, le Conseil fédéral a approuvé la stratégie en matière de per-
sonnel 2011-2015 pour l’administration fédérale. A ce propos, on relève ce qui suit
au chiffre 3.4 du rapport: «La législation sur le personnel de la Confédération
(LPers/OPers) est révisée, avec pour objectifs un rapprochement par rapport au droit
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des obligations, une simplification des procédures et davantage de flexibilité et de
marge de manœuvre pour les cadres. Les partenaires sociaux seront impliqués dans
l’élaboration des bases légales». 

Dès lors et au cours de cette année, un projet qui a déjà une longue histoire der-
rière lui redeviendra d’actualité.

Motion Zuppiger 2004: adaptation du droit du personnel de la Confédé-
ration au Code des obligations (CO)

Le 7 octobre 2004, le conseiller national Zuppiger (UDC/ZH) avait déposé une mo-
tion demandant une adaptation du droit du personnel de la Confédération au droit
des obligations. Le 16 mars 2007, le Conseil fédéral proposa d’accepter la motion.
Cette dernière fut pourtant combattue au sein du Conseil national. Pendant deux
ans, le Conseil national ne trouva pas le temps nécessaire pour discuter cette af-
faire. La motion fut classée le 20 mars 2009.

Démarrage du projet à la fin de l’année 2006

Le 29 novembre 2006 et dans le cadre de projets relatifs à la réforme de l’adminis-
tration fédérale, le Conseil fédéral avait donné son feu vert à la révision de la Loi sur
le personnel de la Confédération (LPers). Il chargea alors le Département fédéral
des finances (DFF) de mener les travaux de révision, tout en consultant les associa-
tions et syndicats du personnel, et de lui soumettre un projet destiné à la procédure
de consultation. 

Objectif: faciliter les licenciements à la Confédération

Pour le Conseil fédéral, les principaux défauts du droit actuel sont notamment
l’énumération exhaustive dans la Loi sur le personnel de la Confédération (LPers)
des motifs de résiliation du contrat de travail et le principe selon lequel la Confédé-
ration n’est autorisée à résilier un contrat de travail qu’au moment où après avoir
essayé de trouver une alternative supportable, elle n’est pas en mesure de proposer
une autre occupation correspondante. De plus, la Confédération est généralement
tenue au versement du salaire jusqu’à l’entrée en force de la résiliation du contrat.

Calendrier 2007 ambitieux

Le 29 août 2007 et sur la base d’un entretien concernant la Loi sur le personnel de
la Confédération, le Conseil fédéral avait confirmé la direction à prendre par la ré-
vision de la loi. Il s’était exprimé comme suit en ce qui concerne la marche à suivre
ultérieure: «Le projet de consultation sera soumis au Conseil fédéral avant la fin de
l’année, puis la consultation sera ouverte. Selon la planification actuelle, le message
relatif à la révision de la Loi sur le personnel de la Confédération (LPers) doit être
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adopté par le Conseil fédéral à la fin de l’année 2008, puis transmis au Parlement
pour approbation. En fonction du déroulement des débats parlementaires, la Loi sur
le personnel de la Confédération révisée devrait dès lors entrer en vigueur en 2010». 

Le moteur dans cette affaire se trouvait être le chef du Département fédéral de jus-
tice et police, le conseiller fédéral Christoph Blocher. Il avait qualifié l’administration
fédérale «d’atelier protégé». 

Avant-projet du 19 septembre 2007: coupe sombre en matière de protec-
tion contre les licenciements

Au mois de septembre 2007, un premier projet préalable avait été transmis pour
prise de position aux associations et syndicats du personnel de la Confédération. Le
but du projet était de pouvoir se séparer plus rapidement du personnel à la Confé-
dération, grâce à des licenciements facilités. Dans sa requête du 11 octobre 2007,
l’ACC avait constaté en premier lieu qu’une justification plausible manquait pour
l’adaptation de la loi envisagée. L’ACC rejeta le projet, avant tout parce qu’il décla-
rait que la Loi sur la procédure administrative n’était plus applicable dans le droit du
personnel. Dès lors, un examen de la légitimité juridique d’un licenciement n’était
plus possible: la protection contre des licenciements arbitraires n’était plus garantie. 

Projet du 20 décembre 2007 afférent à la révision de la Loi sur le person-
nel de la Confédération 

En janvier 2008, on avait soumis aux associations et syndicats du personnel de la
Confédération un nouveau projet retravaillé. Par rapport à celui de septembre
2007, ce nouveau projet apportait de notables améliorations. En particulier et pour
les licenciements, il prévoyait à nouveau une décision fondée, susceptible d’être at-
taquée par voie de recours. La non-réélection du ministre de la justice en date du
12 décembre 2007 a-t-elle là joué un rôle? Il n’en reste pas moins que l’ACC a fait
plusieurs propositions pour une amélioration du projet après coup. 

Projet mis en consultation du 19 septembre 2008

En date du 19 septembre 2008, le Conseil fédéral a ouvert la procédure de consul-
tation afférente à la révision de la Loi sur le personnel de la Confédération (LPers).
En ce qui concerne la marche à suivre ultérieure, on a déclaré ce qui suit: «La pro-
cédure de consultation ouverte par le Conseil fédéral va durer trois mois. Selon la
planification actuelle, le message relatif à la révision de la Loi sur le personnel de la
Confédération (LPers) doit être adopté par le Conseil fédéral durant le premier se-
mestre 2009, puis transmis au Parlement pour approbation. En fonction du dérou-
lement des débats parlementaires, la Loi sur le personnel de la Confédération révi-
sée devrait dès lors entrer en vigueur en 2010 au plus tôt». 
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Le projet prévoyait une flexibilisation des rapports de travail et un alignement ac-
centué du droit du personnel de la Confédération sur les dispositions du droit des
obligations. D’après le Conseil fédéral, la Confédération devrait disposer par le biais
de cette étape d’un droit du travail moderne et compétitif, pouvant également sa-
tisfaire aux exigences futures. 

L’ACC a pris position le 15 octobre 2008 et proposé diverses modifications ayant
trait avant tout aux dispositions concernant le licenciement. 

Le projet mis en consultation a reçu un accueil contrasté. Alors qu’une forte majo-
rité des cantons, les tribunaux et les représentants des employeurs soutenaient la
direction prise par le projet, ce dernier allait trop loin, respectivement pas assez
pour les autres instances ayant pris part à la consultation. Les réactions des partis
furent divisées. Du côté des associations et syndicats du personnel, le projet fut lar-
gement rejeté. 

Motion 2008 des deux Chambres concernant la modification de la Loi sur
le personnel de la Confédération

Le 25 mai 2007, la commission des finances du Conseil national a décidé de dépo-
ser une motion concernant une modification de la Loi sur le personnel de la Confé-
dération (LPers) ayant la teneur suivante:

«Le Conseil fédéral est chargé de modifier le droit applicable au personnel de la
Confédération de façon à permettre à cette dernière de se séparer rapidement de
l’un de ses collaborateurs lorsque les conditions d’une collaboration fructueuse ne
sont plus réunies. Les possibilités de recours des collaborateurs sont à aménager de
façon à permettre une décision rapide en cas de litige. Par ailleurs, le dispositif de-
vra être conçu de manière à décourager toute velléité d’engager une bataille judi-
ciaire longue. Enfin, il sera prévu un aménagement très restrictif des possibilités de
versement d’indemnités». 

A l’arrière-plan de cette motion, on trouvait le départ en 2007 de trois juristes de
l’Office fédéral des constructions et de la logistique (OFCL). Le Département fédé-
ral des finances (DFF) s’en était séparé dans des conditions litigieuses A cette occa-
sion, on a octroyé des prestations financières (indemnisations) dont la légalité fut
controversée. 

Le Conseil national a accepté la motion le 12 mars 2008 par 99 voix contre 53 et le
Conseil des Etats, le 30 septembre 2008, par 21 voix contre 9. Etant donné l’accep-
tation par les deux Chambres, le Conseil fédéral est tenu par la Loi sur l’Assemblée
fédérale (Loi sur le Parlement) de soumettre au Parlement un projet de révision de
la Loi sur le personnel de la Confédération (LPers) : mandat obligatoire. 
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Si une motion est pendante depuis plus de deux ans, le Conseil fédéral rend
compte annuellement à l’Assemblée fédérale des travaux qu’il a entrepris et des
mesures qu’il entend prendre pour la mettre en œuvre. Ce rapport est adressé aux
commissions compétentes (article 122 de la Loi sur le Parlement). 

Rapport de la commission de gestion du Conseil national (CdG-N)
du 23 octobre 2009 

En automne 2009, la commission de gestion du Conseil national a publié un rap-
port sur le pilotage de la politique du personnel par le Conseil fédéral. En ce qui
concerne la Loi sur le personnel de la Confédération, la commission s’est pronon-
cée de la manière suivante:

«Dans ses principes fondamentaux et plus particulièrement en ce qui concerne ses
objectifs, la Loi sur le personnel de la Confédération (LPers) est aujourd’hui encore
d’actualité et constitue une bonne base pour mener une politique du personnel qui
permet tout à la fois à la Confédération de remplir sa mission et de se présenter
comme un employeur attrayant sur le marché du travail.  

Se fondant sur les constats du contrôle parlementaire de l’administration (CPA), la
CdG-N estime qu’une révision de la LPers n’est pas prioritaire. Il est beaucoup plus
important que le Conseil fédéral commence par formuler une stratégie claire. Le cas
échéant, toute révision devrait s’inscrire dans le cadre de cette stratégie et faire
l’objet d’une communication adéquate». 

Interruption des travaux en 2010 

Le 12 mars 2010, le Conseil fédéral a décidé d’ajourner la révision de la Loi sur le
personnel de la Confédération (LPers) jusqu’à l’approbation d’une stratégie du per-
sonnel de la Confédération exhaustive. 

Le 10 décembre 2010, le Conseil fédéral a approuvé la stratégie en matière de
personnel 2011-2015. Ainsi, la voie est devenue libre pour un nouveau départ en
matière de modification de la loi. 

Un consensus sur le projet se fait encore attendre

Depuis l’automne 2007, les associations et syndicats du personnel ont pu se pronon-
cer plusieurs fois pour une modification de la Loi sur le personnel de la Confédéra-
tion (LPers).  Les points centraux du projet, en particulier la facilitation apportée au
licenciement à la Confédération et l’alignement sur le droit des obligations, étaient
et sont toujours contestés. En 2007 déjà, le Département fédéral des finances (DFF)
fut chargé de fournir des analyses détaillées (liste des manques), afin de justifier la
nécessité d’une révision. Ces documents ne sont pas disponibles à l’heure actuelle. 
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Les prises de position des associations et syndicats du personnel intervinrent toujours
par écrit. Jusqu’à ce jour, il n’y a pas eu de discussions entre les associations/syndi-
cats du personnel et le Département fédéral des finances (DFF) ou l’Office fédéral du
personnel (OFPER).

Le Département fédéral des finances, ayant à sa tête une nouvelle direction depuis
le 1er novembre 2010, réussira-t-il à trouver des chemins praticables, eu égard à une
révision marquée du sceau du consensus?

Poursuite pénale contre des employés
de la Confédération

Protection des employés de la Confédération contre des plaintes sans
fondement

L’article 15 de la Loi fédérale sur la responsabilité stipule qu’une autorisation du Dé-
partement fédéral de justice et police (DFJP) est nécessaire pour ouvrir une pour-
suite pénale contre des fonctionnaires en raison d’infractions en rapport avec leur
activité ou leur situation officielle, exception faite des infractions en matière de cir-
culation routière. 

Les autorités cantonales de poursuite pénale auxquelles de telles infractions sont
dénoncées doivent immédiatement requérir cette autorisation et prendre les mesu-
res conservatoires urgentes. 

Cette réglementation légale doit protéger les employés de la Confédération contre
des plaintes sans fondement. La procédure d’autorisation, selon l’article 15 de la Loi
fédérale sur la responsabilité a un caractère préventif et sert à l’activité officielle
d’employés de la Confédération fortement exposés. Chaque année, 15 à 30 de-
mandes d’autorisation de poursuite pénale sont traitées auprès du Département
fédéral de justice et police (DFJP).

Suppression de la protection par le Conseil national

Contre la volonté du Conseil fédéral, le Conseil national a décidé le 2 mars 2011, par
95 voix contre 57, de supprimer l’article 15 de la Loi fédérale sur la responsabilité. Se-
lon l’avis de la majorité du Conseil national, cette disposition est démodée et doit donc
être supprimée. Si l’on devait vraiment en arriver à des procédures pénales, des plain-
tes empreintes de chicanerie ou déposées superficiellement pourraient être à nouveau
très facilement stoppées, sur la base du nouveau Code de procédure pénale. 



20 Communications ACC 4

Remarques de l’ACC: empêcher de tourner à vide!

Dans le cadre d’une procédure d’autorisation, il ne s’agit pas d’empêcher des pour-
suites pénales à l’encontre d’employés de la Confédération, mais uniquement
d’écarter des plaintes arbitraires ou quérulentes. Contre des employés, on émet fré-
quemment le reproche d’abus de pouvoir. La procédure d’autorisation fonctionne
comme un filtre: en cas de poursuites pénales injustifiées, l’autorisation est refusée.
Sur recours, le Tribunal administratif fédéral examine si l’autorisation a été juste-
ment refusée ou pas. 

La décision du Conseil national encourage la machine à tourner à vide et amoindrit
l’efficience du travail au sein de l’administration fédérale, car, à l’avenir, une procé-
dure pénale contre des employés serait engagée dans chaque cas, quitte à la stop-
per à nouveau fréquemment par la suite. Cette manière d’agir porte préjudice au
travail ordonné dans l’administration et charge les personnes accusées. 

L’Association des cadres de la Confédération (ACC) va s’engager auprès du Conseil
des Etats pour prévenir, à l’avenir également, que des procédures pénales non fon-
dées soient engagées contre des employés fédéraux. 

La politique du personnel de la Confédération
sur la bonne voie

Lors de sa séance du 23 mars, le Conseil fédéral a pris connaissance du rapport
2010 sur la mise en œuvre de la politique du personnel de la Confédération. Les
chiffres clés en matière de gestion du personnel évoluent de manière positive par
rapport aux valeurs cibles. Les proportions de femmes et d’apprentis dépassent
même les objectifs fixés. Le rapport contient également pour la première fois des
données concernant la représentation des quatre communautés linguistiques, éva-
luée selon les modalités de la nouvelle ordonnance sur les langues.

Se fondant sur la loi sur le personnel de la Confédération (LPers), le Conseil fédéral
informe chaque année les commissions de gestion et les commissions des finances
des Chambres fédérales de la mise en œuvre de sa politique du personnel. Le rap-
port établi par l’Office fédéral du personnel (OFPER) comprend une évaluation glo-
bale de la politique du personnel ainsi que des informations concernant l’effectif, les
proportions des différents groupes de personnel et la rémunération.

La proportion de femmes continue de progresser

En 2005, le Conseil fédéral a fixé la proportion de femmes devant être atteinte en
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moyenne et dans chaque groupe de classes de salaire jusqu’en 2011. La valeur
moyenne, fixée à 30 %, a été atteinte en 2008 déjà. En 2010, celle-ci s’est montée
à 31,7 %, dépassant de 1,7 point de pourcentage l’objectif fixé. En ce qui concerne
les cadres de plus haut niveau (classes de salaire 30 à 38), la valeur cible de 12 % a
été dépassée de 2 points. Des mesures restent néanmoins nécessaires dans le do-
maine des cadres moyens. Dans les classes 24 à 29, la proportion des femmes de-
meure, avec ses 23,8 %, nettement inférieure aux 33 % visés.

Dans la plupart des départements, la Chancellerie fédérale, les tribunaux fédéraux
et les Services du Parlement, la proportion de femmes approche ou dépasse 50 %.
Le DDPS et le DFF emploient le moins de femmes, en raison d’activités en lien avec
les obligations militaires des hommes et le port de l’arme et de l’uniforme au sein
du Corps des gardes-frontière. Ces domaines mis à part, la proportion de femmes
dans l’administration fédérale a atteint 41,1 %.

Une nouvelle situation suite à l’entrée en vigueur de l’ordonnance
sur les langues

Le Conseil fédéral a fixé au 1er juillet 2010 l’entrée en vigueur de l’ordonnance sur
les langues. Cette dernière contient de nouvelles valeurs cibles en matière de repré-
sentation des quatre communautés linguistiques. Le rapport 2010 tient donc
compte pour la première fois de ces nouvelles dispositions. 

En 2010, les différentes langues officielles ont atteint les proportions suivantes:

– Collaborateurs germanophones: 72,1% (valeur cible: 70%)
– Collaborateurs francophones: 21 % (valeur cible: 22 %)
– Collaborateurs italophones: 6,6% (valeur cible: 7%)
– Collaborateurs romanches: 0,3% (valeur cible: 1 %)

Engagements en baisse et taux de fluctuation en légère hausse

En 2010, 2006 personnes ont été recrutées à l’extérieur de l’administration fédé-
rale, ce qui représente une nette baisse des engagements par rapport aux années
précédentes. Le recul des engagements s’est également répercuté sur la proportion
d’apprentis restant au service de l’administration fédérale au terme de leur forma-
tion. Cette proportion a baissé de 3 % à 22,4 %. Le recul a été moins net en ce qui
concerne les stagiaires des hautes écoles, dont 31,7 % sont demeurés au service de
la Confédération, contre 33,3 % l’année précédente.

Le taux de fluctuation, qui affichait un niveau bas en 2009, est légèrement re-
monté. Le taux de fluctuation brut, qui tient compte de tous les départs y compris
des départs à la retraite, a atteint 5,8 %. La fluctuation nette, calculée uniquement
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sur la base des 1392 départs dus à un changement d’employeur, s’est élevée à
3,8 %. La légère hausse de la fluctuation nette s’explique essentiellement par
l’amélioration de la situation sur le marché du travail. 

En 2010, le salaire brut moyen des collaborateurs de l’administration fédérale (sans
les collaborateurs locaux du DFAE) s’est élevé à 116 285 francs. La hausse de 1,6 %
par rapport au salaire moyen versé en 2009 s’explique par la compensation du ren-
chérissement (0,6 %) et par les meilleures qualifications du personnel.

Office fédéral de la culture. Suppression de postes

Le 15 février 2011, l’Office fédéral de la culture (OFC) a communiqué qu’il devait
supprimer 12 postes de travail jusqu’à la fin de l’année 2013. Sont touchés en par-
ticulier les domaines «Musées et collections» ainsi que les services internes. On a
promis aux associations et syndicats du personnel que ce démantèlement devrait
s’effectuer de manière acceptable au plan social. Cette mesure est justifiée par la si-
tuation tendue afférente au crédit pour le personnel de l’office et par des réduc-
tions découlant du programme de consolidation 2012 - 2013. L’Office fédéral de la
culture dispose de 85 postes de travail. 

Le compte d’Etat 2010 de la Confédération a bouclé avec un excédent de 3,6 mil-
liards de francs au lieu d’un déficit de 2 milliards. Le personnel de la Confédération
a également contribué à ce brillant résultat. Pourtant, le Conseil fédéral s’en tient à
toutes les mesures du programme de consolidation 2012-2013 qu’il peut mettre
en œuvre lui-même. On trouve là, entre autres, les coupes interdépartementales
dans le domaine propre de l’administration. 

Ainsi et en 2010, les dépenses afférentes au personnel des départements ont été
réduites par rapport au plan financier 2011 - 2013 du 19 août 2009 de quelque 25
millions de francs (2011 et 2012), respectivement de bien 40 millions de francs  (à
partir de 2013). Cela correspond à une suppression de postes de 0,7 jusqu’à 1,2 %.

Corps des gardes-frontière:
besoin en postes supplémentaires

Rapport sur l’Administration fédérale des douanes

Le 26 janvier 2011, le Conseil fédéral a adopté le « Rapport sur l’Administration fé-
dérale des douanes (AFD) ». Répondant à trois interventions parlementaires relati-
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ves à la situation en matière de personnel de l’AFD, le Conseil fédéral reconnaît que
le Corps des gardes-frontière (Cgfr) a besoin de postes supplémentaires. Dans le ca-
dre de la fixation des priorités et des moyens disponibles, il va vouer une attention
particulière à la situation en matière de personnel du Cgfr et tenter de combler les
lacunes constatées. 

En 2008 et 2009, trois interventions parlementaires relatives à la situation en ma-
tière de personnel de l’Administration fédérale des douanes (douane civile et Corps
des gardes-frontière) ont été déposées : le postulat Hildegard Fässler-Osterwalder
du 24 septembre 2008, la motion Hans Fehr du 23 septembre 2008 et le postulat
de la Commission de politique de sécurité du Conseil des Etats du 24 août 2009.
Dans le rapport adopté le 26 janvier 2011, le Conseil fédéral répond à ces interven-
tions parlementaires en dressant une vue d’ensemble de la situation en matière de
personnel de l’AFD. 

Ce rapport fait l’inventaire des multiples tâches de l’AFD en faveur de l’économie et
de la sécurité. Il met également en exergue l’interconnexion poussée qui existe en-
tre le Corps des gardes-frontière (Cgfr) et la douane civile, ainsi que les efforts que
l’AFD a accomplis ces dernières années, tant à la douane civile qu’au Cgfr, pour ex-
ploiter au mieux les moyens à sa disposition. Il montre là comment les prestations
ont été fournies avec un effectif réduit. 

Le rapport décrit également les effets des accords de Schengen/Dublin sur le per-
sonnel de l’AFD, en particulier du Cgfr. Il commente en outre la collaboration de
l’AFD avec les cantons et le DDPS. 

Conclusions du Conseil fédéral

En réponse au postulat Fässler, le Conseil fédéral déclare reconnaître en partie le be-
soin supplémentaires de 95 postes (60 à la douane  civile et 35 au Cgfr) dont l’AFD
faisait initialement état. En ce qui concerne le Cgfr, il arrive à la conclusion que les
besoins en postes supplémentaires sont évalués de façon réaliste. 

Avec effet au 1er janvier 2011, le Parlement a déjà autorisé 11 postes supplémentaires
pour le Cgfr, ce qui réduit le besoin supplémentaire à 84 postes. En ce qui concerne
l’augmentation des effectifs, le Conseil fédéral admet en outre que la marge de ma-
nœuvre est réduite, raison pour laquelle il continuera de traiter les demandes de pos-
tes de façon restrictive. Il a par conséquent proposé de classer le postulat. 

Quant à la motion Fehr, le Conseil fédéral ne voit à l’heure actuelle aucune raison
d’augmenter les effectifs du Cgfr de 200 à 300 postes, d’autant plus que le besoin
supplémentaire dont l’AFD fait état pour le Cgfr, qui était de 35 postes, s’établit
maintenant à 24 postes. Le Conseil fédéral estime par ailleurs que les salaires ver-
sés aux agents du Cgfr sont concurrentiels. 
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En ce qui concerne le postulat de la Commission de la politique de sécurité du
Conseil des Etats, le Conseil fédéral estime que l’efficacité du Cgfr est suffisante
avec les moyens actuels. Grâce à l’interaction entre la douane civile et le Cgfr, il est
convaincu que les ressources de l’AFD sont engagées efficacement et utilisées de
façon efficiente dans leur totalité. Cette année, le Conseil fédéral va cependant
examiner, au moyen d’un relevé des tâches que le Cgfr accomplit en faveur des
cantons, si et dans quelle mesure des moyens doivent être libérés ici pour l’adminis-
tration des douanes. Ce relevé permettra également d’examiner si les prestations
accomplies en faveur des cantons doivent être réduites, rétrocédées aux cantons ou
rémunérées par ces derniers. 

Le Conseil fédéral parvient à la conclusion que les besoins en postes supplémentai-
res dont l’AFD fait état sont évalués de façon réaliste pour le Cgfr, mais pas pour la
douane civile. Dans le cadre de la fixation des priorités et des moyens disponibles, il
va vouer une attention  particulière à la situation en matière de personnel du Cgfr
et tenter de combler les lacunes constatées.

Décision du Conseil national du 1er mars 2011 sur la motion Fehr

La motion avait demandé que le Corps des gardes-frontière soit renforcé le plus vite
possible par 200 à 300 professionnels. A l’instar du Conseil des Etats auparavant, le
Conseil national a souscrit à la motion Fehr, toutefois sous une forme modifiée,
c’est-à-dire édulcorée.

En conséquence, le Conseil fédéral a été chargé d’alimenter suffisamment (effec-
tifs) le Corps des gardes-frontière (Cgfr), afin qu’une densité des contrôles adaptée
à la situation puisse être garantie. Le Conseil fédéral a été chargé également de veil-
ler à une rémunération concurrentielle, tout d’abord des jeunes gardes-frontière.

Domaine des EPF: problèmes relatifs à la conduite
du personnel de l’état-major du Conseil des EPF

Nous retenons les déclarations suivantes, tirées du rapport annuel 2010 des com-
missions de gestion et de la délégation de la commission de gestion des Chambres
fédérales du 27 janvier 2011: 

Problèmes importants de conduite du personnel

Au cours de l’automne 2009, certains membres de la commission de gestion du
Conseil national (CdG-N) ont été rendus attentifs à des problèmes importants de
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conduite du personnel de l’état-major du Conseil des écoles polytechniques fédé-
rales (Conseil des EPF) qui se seraient manifestés depuis le 1er janvier 2008, date à
laquelle l’ancien député au Conseil des Etats, M. Fritz Schiesser, avait repris la pré-
sidence du Conseil des EPF. Il s’agissait, en l’occurrence, d’une rotation plus élevée
du personnel, d’une cumulation des absences pour cause de maladie et du fait que
plusieurs collaborateurs avaient cherché un soutien extérieur (de nature médical,
psychologique et juridique). 

Bien que la conduite et la responsabilité du personnel ressortissent en principe à la
responsabilité du Conseil des EPF et du Conseil fédéral, il y a des situations dans les-
quelles l’organe exerçant la haute surveillance doit intervenir, notamment lorsque
les problèmes atteignent une certaine ampleur.  

Sur la base d’un examen préliminaire effectué par la sous-commission DFI/DETEC et
eu égard à la gravité des accusations exprimées, la CdG-N a décidé, lors de sa
séance du 30 mars 2010, de soumettre la situation du personnel de l’état-major du
Conseil des EPF à un examen plus approfondi.  

Lors de ses investigations, la sous-commission a relevé que, en juin 2004, M. Fran-
cis A. Waldvogel, ancien président du Conseil des EPF, puis en juillet 2007, M. Char-
les Kleiber, ancien Secrétaire d’Etat à la formation et à la recherche, avaient déjà at-
tiré l’attention du DFI sur des difficultés afférentes au fonctionnement du Conseil
des EPF et de son état-major et que, en octobre 2007 déjà, le Conseil des EPF avait
élaboré un plan d’action afin de reprendre le contrôle de la situation. Le DFI a pro-
posé l’ancien député au Conseil des Etats, M. Fritz Schiesser, à la présidence du
Conseil des EPF en le chargeant de débloquer la situation.

Processus de changement nécessaire

Le département avait explicitement chargé le nouveau président du Conseil de s’at-
taquer aux problèmes qui avaient été identifiés ainsi que de réorganiser et de pro-
fessionnaliser l’état-major du Conseil des EPF de manière à en améliorer les presta-
tions. Le nouveau président s’est attelé à cette tâche, dès son entrée en fonction le
1er janvier 2008, en mettant en route un processus de transformation au sein de
l’état-major, cela malgré la forte opposition de plusieurs collaborateurs. L’engage-
ment d’un directeur pour l’état-major, une décision prise avant l’entrée en fonction
du nouveau président, avait été intégré à ce processus. 

Démarrage d’un projet de développement de l’organisation

Il est ressorti de l’analyse non seulement que le processus de transformation a été
entamé par un encadrement entièrement neuf, mais également que la communi-
cation et la manière de le mettre en oeuvre ont créé des difficultés au sein de l’état-
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major. C’est sans doute aussi pour cette raison que le président du Conseil des EPF
a été incité (en particulier par le Secrétariat général du DFI) à faire appel à l’aide de
professionnels et à associer plus étroitement les collaborateurs au processus de
transformation (absolument souhaitable).  

Pour résoudre les difficultés dans le domaine du personnel, mais aussi pour faire
front à la pression publique qui s’était manifestée dans un bref article paru dans la
Sonntagszeitung du 8 novembre 2009 et qui, entre autres, demandait que les CdG
examinent les reproches formulés à l’endroit du Conseil des EPF, le président et le
directeur ont décidé, au début du mois de novembre 2009 encore, de lancer un
projet de développement de l’organisation confié à deux experts de l’extérieur.

En se fondant sur les résultats de l’enquête de la sous-commission, la CdG-N est par-
venue à la conclusion que certains problèmes au sein de l’état-major du Conseil des
EPF, rapportés à des membres de la commission, ont effectivement existé et existent
encore jusqu’à un certain point. La commission a estimé que le sentiment d’incerti-
tude d’une partie du personnel de l’état-major du Conseil des EPF était tout à fait
compréhensible eu égard aux circonstances, cela d’autant plus qu’il est bien connu
que ce genre de situation entraîne de tels effets secondaires lors de réorganisations.

Ampleur inhabituelle des difficultés

La commission a en revanche estimé que l’étendue et le genre de difficultés consta-
tés étaient plutôt inhabituels et que, dans une première phase, la conduite de
l’état-major du Conseil des EPF ne permettait manifestement pas d’aborder les ré-
percussions mentionnées du processus de transformation de manière opportune,
ce qui est nettement ressorti de ses contacts avec l’instance d’alerte du Conseil des
EPF (dont la CdG n’a pas particulièrement analysé le comportement).  

La CdG-N a également pu constater que, depuis lors, le président du Conseil des
EPF a pris pleine conscience des problèmes et entrepris de redresser la situation avec
l’aide de professionnels extérieurs.  

Tournant en matière de conduite et de communication

La commission n’est pas en mesure d’effectuer une analyse complète du résultat
des mesures mises en œuvre. En revanche, de nombreux signes montrent qu’un
changement est intervenu dans la conduite de l’état-major et la communication et
que ce changement est non seulement apprécié, mais encore favorisé par une
grande partie des collaboratrices et des collaborateurs. Pour la commission, les dé-
cisions qui ont été prises en la matière montrent que les problèmes sont traités avec
professionnalisme et que les mesures visent le rétablissement de relations de
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confiance et la bonne exécution des travaux effectués pour le compte du Conseil
des EPF et, partant, une amélioration durable de la situation. 

Constatations et attentes de la commission de gestion

Les informations récoltées n’ont pas corroboré les accusations de discrimination
sexuelle dont la direction de l’état-major du Conseil des EPF était la cible.  

La CdG-N est aussi clairement de l’avis que le processus entamé n’a pas encore été
conduit à son terme. Ainsi, des solutions tenant compte des exigences justifiées de
l’institution et des employés concernés doivent encore être trouvées pour certains
cas de maladie, solutions supportables également au plan social. 

De plus, la commission est d’avis que la position et le fonctionnement de l’instance
d’alerte, mais aussi les instruments dont elle dispose pour remplir sa mission, doi-
vent faire l’objet d’éclaircissements afin d’éviter, le cas échéant, que de futures dif-
ficultés puissent à nouveau prendre une telle ampleur. 

Sur la base de cette évaluation, la CdG-N a recommandé au Conseil des EPF de veiller
à la réalisation des mesures suivantes: poursuite du processus de changement amorcé,
auquel sont à associer toutes les personnes concernées; maintien du suivi de ce pro-
cessus par des professionnels de l’extérieur ( résolution des difficultés de financement
évoquées lors de l’audition); recherche de solutions raisonnables pour les cas indivi-
duels non encore résolus ( examen à ce propos d’une éventuelle association de l’ins-
tance d’alerte); examen précis du statut, de la fonction et des instruments de l’ins-
tance d’alerte et, au besoin, ajustement des directives du 4 juillet 2006 s’y rapportant. 

Enfin, la CdG-N attend du DFI qu’il assume sa tâche de surveillance par rapport au
Conseil des EPF. Elle prendra régulièrement des informations auprès du DFI sur les
mesures engagées et le calendrier de leur mise en œuvre.

Réformes dans l’administration et dans l’armée

Transfert du laboratoire de la Régie fédérale des alcools (RFA) à l’Office
fédéral de métrologie (METAS) 

Le projet concernant «les laboratoires de la Confédération» vise à transformer tous
les laboratoires de l’administration fédérale en prestataires de services et à les re-
grouper en vue d’une meilleure efficacité. Le Département fédéral des finances
(DFF) saisit l’occasion offerte par la révision totale de la Loi sur l’alcool pour ratta-
cher le laboratoire de la RFA à celui de METAS, augmentant ainsi les chances du
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premier sur le marché libéralisé de l’éthanol. Les collaboratrices et collaborateurs du
laboratoire de la RFA sont assurés de conserver leur poste. 

La révision totale de la Loi sur l’alcool prévoit la suppression du monopole de la
Confédération sur l’importation d’éthanol. La libéralisation du marché de l’éthanol
et la privatisation d’Alcosuisse qui en résultera influeront nécessairement sur la
charge de travail et le catalogue des tâches du laboratoire de la RFA (éventuelle
baisse du nombre de mandats). 

Difficulté de s’imposer sur le marché pour un laboratoire autonome 

Les analyses à des fins de contrôle et de détermination de l’impôt seront également in-
dispensables à la perception de ce dernier après la révision totale de la Loi sur l’alcool. 

Une étude de marché révèle que les analyses d’éthanol à des fins d’assurance qua-
lité pourraient être effectuées à l’avenir par les quelque 20 laboratoires privés suis-
ses et 100 laboratoires internationaux. D’ailleurs, ces derniers se préparent déjà à la
libéralisation du marché. 

Dès lors, les chances qu’un laboratoire autonome de la RFA puisse s’imposer sur le
marché sont faibles. L’étude précitée a montré que les acteurs du marché de l’étha-
nol ne connaissent guère le laboratoire de la RFA dont les parts de marché s’élèvent
actuellement à 2 ou 3 %. 

Une solution prometteuse pour un repositionnement

A l’heure actuelle, le regroupement de laboratoires est examiné à l’échelon fédéral
dans le cadre du projet « Laboratoires de la Confédération ». Le 1er janvier 2011,
les laboratoires de l’Office fédéral de l’environnement (OFEV) ont été transférés à
METAS. 

Une fois la révision totale de la Loi sur l’alcool achevée, la RFA sera intégrée dans
l’administration fédérale centrale. La conseillère fédérale Eveline Widmer-Schlumpf
a profité de l’occasion pour charger la RFA de transférer également son laboratoire
à METAS.  

L’avantage de ce transfert à METAS est que le laboratoire de la RFA pourra conti-
nuer d’offrir ses connaissances hautement spécialisées pendant et après la libérali-
sation du marché de l’éthanol. En outre et contrairement à la RFA, METAS peut ef-
fectuer des analyses d’alcool pour le compte des milieux économiques, puisqu’il
dispose déjà des bases légales relatives à la fourniture de prestations à des tiers.  

La RFA conservera sa fonction de mandant par rapport au laboratoire d’analyses de
l’alcool. Cela signifie que les unités d’organisation ES (EA, AD, BK), RMC et Alco-
suisse pourront continuer de confier des mandats à ce laboratoire. La nouveauté ré-
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side dans le fait que les prestations demandées seront fournies à Wabern, dans le
laboratoire de METAS. 

Transfert prévu vraisemblablement pour le 2ème semestre 2011

Le transfert du laboratoire de la RFA pourra vraisemblablement s’effectuer durant
le 2ème semestre 2011. L’ensemble des collaboratrices et collaborateurs sont assurés
de conserver leur poste.  

METAS est conscient de sa responsabilité envers ses nouveaux collaborateurs et col-
laboratrices. Si le nombre de mandats venait à baisser dans le domaine de l’éthanol
et des spiritueux, il proposerait au personnel du laboratoire de la RFA de travailler
dans d’autres domaines (par exemple, l’homologation des éthylomètres).  

Le transfert du laboratoire de la RFA à METAS n’aura aucune répercussion sur la
future organisation de la RFA. 

Assainissement de la Caisse de pensions des CFF.
Le Parlement accepte

La majeure partie des coûts d’assainissement de la Caisse de pensions des CFF sera
prise en charge par les assurés ainsi que par les CFF eux-mêmes. Telle est la condi-
tion à laquelle est subordonnée la contribution fédérale de 1,148 milliard de francs
que le Conseil fédéral a approuvée lors de sa séance du 5 mars 2010 par son mes-
sage sur l’assainissement de la Caisse de pensions des CFF. 

Depuis des années, la Caisse de pensions des CFF est en situation
de découvert massif

La Caisse de pensions des CFF (CP CFF) se trouve en situation de découvert depuis
plusieurs années déjà. A la fin de l’année 2009, ce découvert atteignait quelque 2,2
milliards de francs, correspondant à un taux de couverture de 84,4 %. A cela
s’ajoute le fait que la caisse comprend une proportion très élevée de bénéficiaires
de rentes, ce qui complique le processus d’assainissement. 

Le message prévoyait que la Confédération prenne à sa charge le défaut de couver-
ture des bénéficiaires de rentes de vieillesse à fin 2006 ainsi que les coûts résultant
de l’abaissement du taux d’intérêt technique de 4 à 3,5 %, déduction faite des per-
tes subies par la caisse de pensions en raison de prestations non financées (décou-
lant par exemple de départs volontaires à la retraite anticipée).
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Concept d’assainissement 2009

Etant donné que la contribution fédérale de 1,148 milliard de francs ne saurait suf-
fire pour assainir la Caisse de pensions des CFF, le conseil de fondation de la caisse
et le conseil d’administration des CFF ont décidé, durant l’été 2009, de prendre des
mesures d’assainissement supplémentaires. Elles comprennent les éléments princi-
paux suivants:

En leur qualité d’employeur, ils vont procéder à un nouvel apport de 938 millions de
francs à compter du 1er janvier 2010 et fourniront d’autres contributions d’assainisse-
ment allant de 2 à 2,5 %, jusqu’à ce que le taux de couverture de 100 % soit atteint. 

En outre, les rentiers ne recevront pas de compensation du renchérissement, pro-
bablement jusqu’en 2019. En 2009, les assurés ont dû prendre en compte le fait
que leur avoir de vieillesse ne rapportait aucun intérêt. 

Par conséquent, la majeure partie de l’assainissement est prise en charge non pas
par les contribuables, mais bien par l’entreprise CFF et son personnel. Compte tenu
des mesures d’assainissement prises par les CFF et de l’apport de 1,148 milliard de
francs consenti par la Confédération, la probabilité pour la Caisse de pensions des
CFF d’afficher un taux de couverture de 100 % d’ici à la fin de l’année 2019 se si-
tue autour de 74 %, comme l’indique une expertise externe effectuée à la de-
mande du Conseil fédéral.

Acceptation sans enthousiasme

Le Conseil des Etats avait déjà approuvé le projet le 17 décembre 2010. De son
côté, le Conseil national l’a accepté le 7 mars 2011 par 132 voix contre 42. Le
groupe parlementaire de l’Union démocratique du centre avait proposé la non-en-
trée en matière et rejeta le projet par la suite.

Personalia

En souvenir de Beat Jung

Le 10 février 2011, Beat Jung est décédé dans sa 80ème année. Il avait travaillé au-
près de l’Administration fédérale des contributions (AFC) et, en qualité de vice-di-
recteur, il dirigea la Division principale de l’impôt fédéral direct. Il s’engagea dans
l’Association des fonctionnaires supérieurs de la Confédération, (aujourd’hui, l’As-
sociation des cadres de la Confédération – ACC), qu’il dirigea au cours des années
1974 à 1977 en qualité de président central. Par la suite, il se tint à notre disposition
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pendant de longues années comme membre du comité central. Ce dernier ainsi que
le comité directeur ont toujours fort apprécié son engagement vigoureux, ses com-
pétences spécifiques élevées ainsi que sa capacité à trouver des arrangements. 

Nous honorerons toujours sa mémoire.

Interventions parlementaires

Réviser la Loi sur le personnel de la Confédération

Motion du conseiller national Lieni Füglistaller (UDC/AG)

Texte de la motion du 2 décembre 2010

Le Conseil fédéral est chargé de retirer immédiatement la modification de l’Ordon-
nance sur le personnel de la Confédération (OPers) qu’il a adoptée le 24 novembre
2010 et d’en suspendre la mise en œuvre. En remplacement, il élaborera un mes-
sage en vue d’une révision de la Loi sur le personnel de la Confédération (LPers) qui
prévoira un alignement sur le Code des obligations (art. 319 ss en particulier) ainsi
que la mise en place d’instruments de contrôle et de pilotage efficaces à l’intention
du Parlement, notamment pour toute modification de la législation sur le person-
nel ayant une incidence financière. 

Développement

Les nouvelles règles de l’OPers adoptées par le Conseil fédéral le 24 novembre 2010
attestent d’un manque de sens des responsabilités flagrant du gouvernement à
l’égard de la situation financière de la Confédération. Bien que le budget et le
plan financier de la Confédération affichent régulièrement un déficit, les nouvelles
dispositions de l’OPers prévoient le remboursement par la Confédération de 50 à
100 % des frais supportés par les employés de la Confédération pour la garde de
leur enfant lorsque le revenu brut de la famille ne dépasse pas 20’000 francs par
mois. Le remboursement porterait non seulement sur les frais de crèche, mais aussi
sur les frais de garde de l’enfant par un particulier, pour autant qu’il existe un rap-
port contractuel soumis aux assurances sociales.

Le Conseil fédéral justifie cette mesure totalement disproportionnée par la néces-
sité de maintenir la compétitivité de la Confédération sur le marché de l’emploi.
Quelle entreprise privée déficitaire s’autoriserait-elle à faire un cadeau aussi géné-
reux à son personnel? De toute évidence, le Conseil fédéral oublie totalement qu’il
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a lui-même un employeur, en l’occurrence  l’ensemble des citoyens contribuables,
à l’égard duquel il assume une responsabilité financière et auquel il est tenu de ren-
dre des comptes. Son attitude contribue depuis longtemps à ternir l’image de l’ad-
ministration et de sa politique du personnel auprès d’une grande partie de la popu-
lation et auprès du secteur privé. 

Une motion sur ce sujet avait été déposée en 2004 (04.3543 – Aligner le droit du
personnel de la Confédération sur le Code des obligations); elle a été combattue
par la gauche, la discussion renvoyée et la motion finalement classée en 2009. Il
faut corriger immédiatement la situation en imposant des limites aux prestations
versées au personnel de la Confédération et en dotant le Parlement de moyens de
contrôle et de pilotage adéquats. 

Réponse du Conseil fédéral du 23 février 2011

Le 12 mars 2010, le Conseil fédéral a décidé de repousser la révision de la Loi sur le
personnel de la Confédération (LPers) jusqu’à l’adoption d’une stratégie concer-
nant l’ensemble du personnel de l’administration fédérale. La révision prévoyait un
rapprochement entre la LPers et le Code des obligations (CO). Le Conseil fédéral
ayant adopté la stratégie concernant le personnel le 10 décembre 2010, il va sta-
tuer prochainement au sujet de la reprise prévue de la révision de la LPers. 

Actuellement, le Parlement dispose de divers moyens de contrôle et de pilotage en
matière de politique du personnel. Il approuve ainsi le budget du personnel, sur lequel
il peut exercer une influence. En outre, les commissions de gestion et la délégation des
finances assument une fonction de contrôle dans divers domaines de la politique du
personnel. Le Conseil fédéral estime que les instruments dont dispose le Parlement
sont suffisants et il rejette l’extension demandée par l’auteur de la motion.  

L’accroissement de la proportion de femmes parmi les cadres moyens et supérieurs est
l’un des objectifs des nouvelles dispositions relatives à l’accueil extrafamilial des enfants.
L’aide financière pour l’accueil extrafamilial des enfants est une mesure indispensable
pour atteindre l’augmentation visée de l’attrait de l’administration fédérale. Compte
tenu de l’évolution démographique qui se traduira à l’avenir par une situation tendue
sur le marché de l’emploi, le Conseil fédéral estime judicieux de participer aux frais d’ac-
cueil extrafamilial des enfants. Enfin, la population suisse a intérêt à disposer d’une ad-
ministration efficace, composée d’un personnel qualifié, agissant conformément aux
souhaits des Suissesses et des Suisses, tout en défendant au mieux leurs intérêts. 

C’est sur la base de ces considérations que des contributions à l’accueil extrafami-
lial des enfants sont versées aux employés de la Confédération, pour autant que les
conditions décrites à l’art. 75b de l’Ordonnance sur le personnel de la Confédéra-
tion (OPers) soient respectées: 
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– Le parent employé par l’administration fédérale et soutenu par elle élève seul son
enfant, les deux parents exercent une activité lucrative ou le partenaire de la per-
sonne employée par la Confédération est en formation (nécessitant de suivre des
cours).  

– Il existe un rapport de filiation au sens de l’art. 252 du Code civil suisse (CC) en-
tre l’enfant recueilli et la personne employée, l’enfant est recueilli par la personne
employée ou est d’un autre lit.  

– L’enfant est en âge préscolaire et est accueilli dans une structure d’accueil de
l’enfance ou par des parents de jour. L’accueil par les particuliers n’est soutenu
que si des rapports contractuels existent avec ceux-ci. Bien entendu, aucune
contribution n’est versée pour d’autres tâches que l’accueil d’enfants (par exem-
ple, travaux ménagers effectués par une personne au-pair).  

– Le revenu mensuel brut du ménage n’excède pas 20’000 francs. 

Les contributions ne sont pas toujours versées intégralement, même si toutes ces
conditions sont remplies. En vertu de l’Ordonnance du DFF concernant l’Ordon-
nance sur le personnel de la Confédération (O-OPers), le niveau des prestations de
soutien est calculé en fonction des taux d’occupation et les montants suivants sont
déduits du remboursement:

– Rabais accordés par les structures d’accueil, les parents de jour ou les particuliers
accueillant l’enfant. 

– Eventuel soutien financier versé par l’autre employeur.  
– Economie annuelle d’impôt fédéral découlant de la déduction effectuée au titre

de l’accueil extrafamilial d’enfants.

Vu les considérations ci-dessus, le Conseil fédéral entend s’en tenir à la modifica-
tion du 24 novembre 2010 de l’Ordonnance sur le personnel de la Confédération
(OPers), relative aux contributions pour l’accueil extrafamilial d’enfants. 

Déclaration du Conseil fédéral du 23 février 2011: 

Le Conseil fédéral propose de rejeter la motion. 

Modifier le règlement de la Caisse de pensions des CFF et renoncer à
tout assainissement ultérieur de la caisse de pensions d’une entreprise
détenue par la Confédération ou liée à la Confédération 

Motion de la Commission des finances du Conseil national

Texte de la motion du 27 janvier 2011

Le Conseil fédéral est chargé de suivre l’évolution des finances de la Caisse de pen-
sions des CFF (CP CFF) avec la plus grande attention. Il doit garantir en particulier
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que, à l’avenir, aucun soutien financier ne sera accordé à cette caisse de pensions,
ni à aucune autre caisse de pensions d’une entreprise détenue par la Confédération
ou liée à cette dernière. A cet égard, le gouvernement mettra en œuvre les mesu-
res contraignantes suivantes: 

1. Le règlement de la CP CFF doit être modifié de telle sorte que la totalité des char-
ges futures qui résulteraient d’une éventuelle amélioration des prestations
(comme, par exemple, les coûts supplémentaires induits par des départs volon-
taires à la retraite ou les adaptations des rentes au renchérissement) soit imputée
intégralement à l’employeur et aux employés. Il s’agira par conséquent d’assurer
une bonne gestion de la caisse pour exclure tout financement supplémentaire de
la Confédération. 

2. Toute autre demande de recapitalisation est strictement exclue. Il s’agit de préci-
ser explicitement que la Confédération ne procédera à aucun apport de liquidi-
tés pour la CP CFF, même si cette dernière devait à nouveau faire face à une si-
tuation financière critique.  

3. Les dispositions précitées s’appliqueront également aux caisses de pensions de
toutes les entreprises dont la Confédération est ou sera actionnaire unique, ac-
tionnaire principal, actionnaire majoritaire, propriétaire ou copropriétaire, à l’ex-
clusion des cas où la Confédération a le statut d’employeur. 

Développement

Par oral. 

Réponse du Conseil fédéral du 23 février 2011

Le Conseil fédéral partage, sur le fond, l’opinion des auteurs de la motion. Il estime
lui aussi que la Caisse de pensions des CFF (CP CFF) ne doit plus fournir de presta-
tions dont le financement n’est pas assuré. De telles prestations ne sont pas non
plus prévues dans le règlement de prévoyance actuel de la CP CFF. La tâche de ga-
rantir l’équilibre financier de la CP CFF devra, à l’avenir, relever de la seule respon-
sabilité des organes de la caisse. C’est pourquoi, aucun nouveau statut financier ne
sera versé à la caisse. Ce principe vaut également pour les caisses de pensions d’au-
tres établissements liés à la Confédération. Quelle que soit l’origine de leurs difficul-
tés, les caisses de pensions ne devront plus pouvoir reporter leurs problèmes finan-
ciers sur la Confédération.  

Le Conseil fédéral ne peut toutefois pas accepter la motion et cela pour les raisons
suivantes: 

– Comme c’est le cas dans toutes les institutions de prévoyance, le règlement de
prévoyance de la CP CFF n’est pas édicté par le Conseil fédéral, mais par l’organe
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paritaire ou le conseil de fondation. Le Conseil fédéral n’a pas la possibilité d’in-
tervenir directement.  

– La motion est inutile pour des raisons techniques: pour être accordée à une caisse
de pensions, une aide fédérale doit reposer dans tous les cas sur une base légale
formelle. En ce qui concerne la CP CFF, cette base est la Loi sur les CFF. Cette loi
n’est donc applicable qu’aux seuls CFF. Les caisses de pensions d’autres entrepri-
ses ne peuvent pas se fonder sur elle pour justifier un droit en leur faveur.  

– La nécessité de créer une base légale formelle pour l’octroi d’une aide fédérale
permet du même coup d’assurer l’influence et la liberté de décision du Parlement. 

Déclaration du Conseil fédéral du 23 février 2011:

Le Conseil fédéral propose de rejeter la motion.

A la Confédération, les personnes exerçant la puissance publique ont
besoin d’un passeport suisse

Motion du conseiller national Alexander J. Baumann (UDC/TG) 

Texte de la motion du 17 décembre 2010

Le Conseil fédéral est chargé de préparer des bases légales permettant de réserver
les postes qui impliquent l’exercice de la puissance publique aux citoyens suisses.

Développement

Le procureur général de la Confédération actuel a manifestement l’intention de
nommer des procureurs n’ayant pas la nationalité suisse, mesure indispensable se-
lon lui pour faire face à l’augmentation du nombre de cas et de la charge de travail.
Les procureurs fédéraux conduisent des procédures pénales, ordonnent des sé-
questres, des perquisitions et des mesures de surveillance secrètes, et décernent des
mandats d’arrêt. Ces tâches découlent du monopole de la force détenu par l’Etat
et impliquent l’exercice de la puissance publique. Il est par conséquent indispensa-
ble que celle ou celui qui est en quelque sorte le bras armé d’un Etat possède la na-
tionalité de cet Etat. A défaut, la méfiance des citoyens suisses à l’égard de l’auto-
rité d’instruction pourrait trouver un nouvel objet de cristallisation. 

Seul celle ou celui qui possède la nationalité d’un Etat doit pouvoir exercer la
contrainte au nom de ce dernier. Le fait que des procureurs étrangers conduisent
des enquêtes dans des affaires d’espionnage, notamment, pourrait être très délicat.
La longa manus de l’Etat ne peut s’incarner que dans un citoyen de cet Etat. Que
les prestations du Ministère public de la Confédération soient susceptibles d’amé-
lioration est un secret de Polichinelle, mais la nomination de procureurs étrangers
ne saurait être la solution. 
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Réponse du Conseil fédéral du 23 février 2011

Dans sa réponse à la motion Fiala (10.3966), le Conseil fédéral s’est déjà exprimé
en détail face à l’exigence voulant que les postions de cadres de la Confédération
dans le domaine de la justice (Ministère public de la Confédération, Tribunaux fédé-
raux) soient exclusivement attribuées à des personnes de nationalité suisse. En ce
qui concerne la présente motion, qui a une teneur générale, mais mentionne éga-
lement le Ministère public de la Confédération dans le développement, le Conseil
fédéral limite sa réponse aux personnes non visées par la motion Fiala.   

En vertu de l’art. 8 alinéa 3, de la Loi sur le personnel de la Confédération ( LPers),
le Conseil fédéral peut, si l’accomplissement de tâches impliquant l’exercice de la
puissance publique l’exige, déterminer par voie d’ordonnance les emplois auxquels
n’ont accès que des personnes de nationalité suisse. 

Le Conseil fédéral a utilité cette possibilité aux articles 23 et 24 de l’Ordonnnance
sur le personnel de la Confédération (OPers) et accordé aux départements la com-
pétence de limiter aux personnes possédant la nationalité suisse l’accès aux postes
impliquant l’exercice de la puissance publique, par exemple dans les domaines de
la lutte internationale contre la criminalité, de la police, de la défense nationale, de
la représentation de la Suisse à l’étranger, des négociations internationales et du
Corps des gardes-frontière. 

Le fait que le Conseil fédéral n’exige pas déjà dans l’OPers la nationalité suisse pour
toutes ces catégories de personnel montre qu’il souhaite en principe que cette
condition restrictive d’accès aux emplois soit mise en oeuvre avec retenue. Les dé-
partements sont tenus pour leur part de désigner les fonctions auxquelles cette li-
mitation s’applique. Cette approche garantit que la nationalité suisse n’est requise
que lorsque l’accomplissement des tâches inhérentes à une fonction impliquant
l’exercice de la puissance publique l’exige vraiment.   

Le texte de la motion va trop loin en voulant limiter aux seuls citoyens suisses l’ac-
cès à toutes les fonctions impliquant l’exercice de la puissance publique. En pareil
cas, d’autres domaines tels que les impôts, la révision et la surveillance seraient éga-
lement concernés. Une telle extension de cette condition restrictive d’accès aux em-
plois n’est ni souhaitée, ni nécessaire. Les dispositions actuelles permettent de pré-
server les intérêts de la Suisse. 

Déclaration du Conseil fédéral du 23 février 2011: 

Le Conseil fédéral propose de rejeter la motion. 
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Rapport de gestion 2010 de l’Association des cadres
de la Confédération

1. Introduction

2010 – Transition et départ

L’année 2010 fut une année de transition. Cela s’applique en premier lieu au chan-
gement de personne à la tête du Département fédéral des finances (DFF) le 1er no-
vembre 2010: le conseiller fédéral Hans Rudolf Merz a cédé sa place à la conseillère
fédérale Eveline Widmer-Schlumpf. 

La période de fonction du conseiller fédéral Merz (2004- 2010) a été placée entiè-
rement sous le signe de l’assainissement des finances de la Confédération. Elle a été
marquée par des programmes d’économies, par des relations difficiles entre les par-
tenaires sociaux et une budgétisation pessimiste. Les prévisions erronées en ce qui
concerne le budget de la Confédération se montèrent durant cette période à 20
milliards de francs en tout. Le 1er septembre 2010, le conseiller fédéral Merz a pré-
senté son dernier programme d’économies, en l’occurrence le programme de
consolidation 2012-2013. 

Depuis 2004, les comptes de la Confédération ont toujours mieux bouclé que se-
lon les prévisions budgétaires. Le 13 janvier 2011, la conseillère fédérale Widmer-
Schlumpf a dès lors pu communiquer une correction de cap: sur la base de l’excé-
dent de recettes dans le compte d’Etat 2010, le Conseil fédéral estime en effet
qu’une mise en œuvre intégrale du programme de consolidation en 2012 n’est pas
nécessaire. Le fait qu’un vent frais souffle au sein du Département fédéral des
finances est démontré également par l’augmentation salariale d’un pour cent au
1er janvier 2011, la stratégie afférente au personnel 2011-2015 pour l’administra-
tion fédérale et deux modifications axées sur l’avenir de l’Ordonnance sur le per-
sonnel de la Confédération (OPers) qui furent décidées le 24 novembre 2010. 

Premiers pas en tenant compte du défi démographique

Par le biais de la révision de l’article 35 de l’Ordonnance sur le personnel de la
Confédération (OPers), un assouplissement des conditions relatives au départ à la
retraite est possible à partir du 1er janvier 2011. Cette réglementation ne facilitera
plus la retraite anticipée, mais bien le passage échelonné à cette dernière: il s’agit
de motiver les employés âgés à demeurer plus longtemps dans le processus de l’ac-
tivité professionnelle (au-delà de l’âge de 65 ans). De manière correspondante, le
Conseil fédéral a supprimé les restrictions concernant la prolongation des rapports
de travail au-delà de l’âge ordinaire de la retraite (65 ans pour les hommes et 64 ans
pour les femmes). A titre individuel et en accord avec la personne concernée, les
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rapports de travail peuvent être prolongés au-delà de l’âge ordinaire de la retraite
et cela jusqu’à 70 ans au plus. De cette manière, les besoins du marché du travail
et de l’employeur ainsi que ceux individuels des employés peuvent être encore
mieux pris en considération. 

Une deuxième modification (articles 75a et 75b OPers) concerne l’aide financière
pour l’accueil extrafamilial d’enfants en faveur des collaboratrices et collaborateurs
de l’administration fédérale. L’amélioration avait été demandée en 2007 déjà. Elle
fut pourtant différée par le conseiller fédéral Merz pour des raisons financières. 

Suivant le revenu des ménages, l’employeur Confédération participe à partir de
2011 dans une proportion allant de 50 à 100 % aux coûts de l’accueil extrafamilial
d’enfants de collaboratrices et de collaborateurs. Par cette amélioration, le Conseil
fédéral contribue à ce que les personnes travaillant au sein de l’administration fé-
dérale puissent mieux concilier leur vie familiale et leur vie professionnelle. Il entend
ainsi amener davantage de parents à exercer une activité professionnelle, tout en
faisant encore fructifier ce potentiel. Un des objectifs est avant tout l’augmentation
du taux d’activité professionnelle des femmes appartenant aux cadres moyens et
supérieurs. Cet objectif ne peut être atteint qu’au moment où des employés dispo-
sant d’un revenu élevé peuvent aussi bénéficier d’une indemnisation des coûts. 

Cette amélioration a suscité l’incompréhension du conseiller national Lieni Füglistal-
ler (UDC/AG) (voir la contribution Interventions parlementaires dans ce numéro).

Les Suissesses et les Suisses vivent de plus en plus longtemps

Les nouvelles bases techniques LPP 2010 pour le calcul des prestations et des enga-
gements dans la prévoyance professionnelle ont paru le 16 décembre 2010. Elles
prouvent que les Suissesses et les Suisses vivent de plus en plus longtemps. 

L’analyse des données a démontré qu’en l’espace de cinq ans, l’espérance de vie
des hommes âgés de 65 ans s’est allongée de près d’un an pour se situer à 18,9 ans
et de pratiquement 6 mois pour les femmes du même âge pour se situer à 21,4 ans. 

Etant donné l’espérance de vie croissante, la commission de la caisse PUBLICA a dé-
cidé en janvier 2011 de baisser le taux de conversion. L’adaptation de ce taux inter-
viendra le 1er juillet 2012. Pour un départ à la retraite à l’âge de 65 ans, le taux de
conversion s’élèvera alors à 6,15 % au lieu des 6,53 % appliqués aujourd’hui. La
baisse du taux de conversion est défavorable pour les assurés actifs. Elle est cepen-
dant justifiée à cause de l’augmentation de l’espérance de vie. 

Discussion sur la prévoyance vieillesse au niveau européen

Le «double» vieillissement, à savoir d’une part les taux de natalité en baisse sensible
et, d’autre part, l’évolution d’une population devenant toujours plus âgée, se réper-
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cutent dans de nombreux domaines de l’existence, en particulier aussi sur le marché du
travail et les œuvres sociales. Avec 31 % du budget global, le bien-être social repré-
sente le poste des dépenses le plus conséquent dans les comptes de la Confédération. 

Dans l’Europe de l’ouest, l’augmentation de l’âge de la retraite fait toujours l’objet de
discussions. Notre pays se doit également d’y participer, parce qu’il s’agira, au cours
de ces prochaines années, de garantir un financement à long terme de nos œuvres
sociales, en l’occurrence  AVS, assurance-invalidité et allocations pour perte de gain. 

Peter Büttiker
Président central

2. Objets spécifiques

2.1 Droit du personnel de la Confédération

2.1.1 Loi sur le personnel de la Confédération (LPers)

a. Petite révision de la Loi sur le personnel de la Confédération: protection des four-
nisseurs d’informations

La Loi fédérale sur l’organisation des autorités pénales de la Confédération (LOAP)
est entrée en vigueur le 1er janvier 2011. Elle stipule dans les dispositions finales que
la Loi sur le personnel de la Confédération (LPers) est complétée dans ses articles 14
et 22. Il s’agit de l’annonce de faits répréhensibles constatés sur le lieu de travail et
de la protection d’employés qui, en toute bonne foi, déposent une plainte ou pro-
cèdent à une annonce. Pour l’administration fédérale, le devoir d’annoncer des
faits répréhensibles est désormais expressément réglé dans la Loi sur le personnel
de la Confédération. La réglementation se subdivise pour l’essentiel en trois parties:

– Obligation de dénoncer de la part des employés
Selon l’article 22a LPers, les employés sont tenus de dénoncer aux autorités de
poursuite pénale, à leurs supérieurs ou au Contrôle fédéral des finances (CDF) tous
les crimes et délits poursuivis d’office dont ils ont eu connaissance ou qui leur ont
été signalés dans l’exercice de leur fonction. L’obligation de dénoncer peut interve-
nir déjà lors d’un soupçon justifié. Il s’agit de délits poursuivis d’office qui ont été
commis aussi bien à l’intérieur qu’à l’extérieur de l’administration par des employés
de la Confédération ou des personnes de l’extérieur. Les employés ne sont pas te-
nus de dénoncer des crimes et délits dont ils ont eu connaissance à titre privé.

– Droit d’annonce des employés
Les employés ont le droit d’annoncer au Contrôle fédéral des finances (CDF) les au-
tres irrégularités dont ils ont eu connaissance ou qui leur ont été signalées dans
l’exercice de leur fonction. Sous irrégularités, on n’entend pas seulement des faits
répréhensibles pénalement, mais aussi, par exemple, des dépenses excessives ou
inutiles. Le CDF établit les faits et prend les mesures nécessaires. 
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– Protection des fournisseurs d’informations
Selon l’article 22a, alinéa 5 LPers, nul ne doit subir un désavantage sur le plan pro-
fessionnel pour avoir, de bonne foi, dénoncé une infraction ou annoncé une irrégu-
larité ou pour avoir déposé comme témoin. Dès lors et selon l’article 14, alinéa 1, let-
tre d LPers, une résiliation est considérée comme nulle quand elle a été prononcée
parce que la personne concernée a, de bonne foi, dénoncé une infraction ou signalé
une irrégularité au sens de l’article 22a LPers ou qu’elle a déposé comme témoin.

b. Révision proposée de la Loi sur le personnel de la Confédération (LPers): dossiers
du personnel électroniques

En même temps que le programme de consolidation 2011-2013, le Conseil fédéral
a approuvé le 1er septembre 2010 un complément à la Loi sur le personnel de la
Confédération (LPers). 

La loi fédérale sur la protection des données exige expressément une base légale
formelle pour le traitement automatisé de données sensibles. Comme cette base
fait défaut, la gestion des données personnelles est encore réalisée sur papier, ce
qui demande beaucoup de travail.  

On aspire là à la gestion électronique des dossiers de candidature ainsi qu’à la trans-
formation des dossiers personnels gérés actuellement sous forme imprimée en dos-
siers personnels électroniques. Grâce au traitement automatisé, la gestion physique
des dossiers n’est plus nécessaire et les processus d’administration sont ainsi accélé-
rés. C’est pourquoi l’introduction des dossiers électroniques est inévitable. La mise
en œuvre de ces mesures nécessite que soient complétées les dispositions en matière
de protection des données de la Loi sur le personnel de la Confédération (LPers).

c. Révision annoncée de la Loi sur le personnel de la Confédération (LPers)

Le 10 décembre 2010, le Conseil fédéral a approuvé la «stratégie concernant le
personnel de l’administration fédérale pour les années 2011-2015». A cette occa-
sion, il revient sur la révision de la Loi sur le personnel de la Confédération (LPers)
que le Conseil fédéral avait déjà envisagée le 29 novembre 2006, dans le cadre des
projets de réforme de l’administration fédérale. La révision de la Loi sur le person-
nel de la Confédération (LPers), comme aussi un nouveau système salarial avec des
plages de salaires, appartient aux oeuvres inachevées du conseiller fédéral Hans-Ru-
dolf Merz, responsable pour ces projets jusqu’à la fin du mois d’octobre 2010. Dans
la stratégie, le projet est décrit comme suit: 

«Objectif: la législation fédérale en matière de personnel s’adapte aux exigences en
mutation du marché du travail. 
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Mesures: le droit du personnel est conçu de manière à donner de l’administration
fédérale l’image d’un employeur attrayant et compétitif. La législation sur le per-
sonnel de la Confédération (LPers/OPers) est révisée, avec pour objectifs un rappro-
chement par rapport au droit des obligations, une simplification des procédures
ainsi que davantage de flexibilité et de marge de manœuvre pour les cadres. Les
partenaires sociaux seront inclus dans l’élaboration des bases légales». 

Jusqu’ici, les associations et syndicats du personnel de la Confédération ont rejeté
une révision de la Loi sur le personnel de la Confédération (LPers) parce qu’ils ne
voient pas la nécessité d’une modification. Les associations et syndicats ont particu-
lièrement mis en doute le fait que la Confédération serait plus attractive en tant
qu’employeur dès le moment où elle peut licencier plus facilement son personnel.
Ce sera l’affaire du Département fédéral des finances (DFF) et de l’Office fédéral du
personnel (OFPER) de démontrer jusqu’à quel point la loi maintenant en vigueur de-
puis 2002 empêcherait une politique du personnel attractive et compétitive. 

2.1.2 Ordonnance sur le personnel de la Confédération (OPers)

a. Ajournement de la grande révision de l’Ordonnance sur le personnel de la Con-
fédération 

Jusqu’à aujourd’hui, l’Ordonnance sur le personnel de la Confédération (OPers) n’a
jamais fait l’objet d’une révision exhaustive depuis sa mise en vigueur le 1er janvier
2002. On a procédé uniquement à des modifications ponctuelles. Depuis le prin-
temps 2010, une révision approfondie de l’ordonnance a été discutée entre l’Office
fédéral du personnel (OFPER) et les associations/syndicats du personnel de la
Confédération. On trouvait au premier plan des simplifications dans le domaine de
la réglementation des vacances et des jours fériés.et des modèles d’horaire de tra-
vail. Après plusieurs consultations, un vaste consensus s’était dessiné sur la révision
qui devait entrer en vigueur le 1er janvier 2011. 

Au milieu du mois d’août 2010, l’Office fédéral du personnel (OFPER) communiqua ce
qui suit: «le conseiller fédéral Merz a décidé qu’il est préférable de voir la révision pré-
vue de l’Ordonnance sur le personnel de la Confédération (OPers) incluse globalement
dans la politique du personnel de la Confédération. Elle ne peut pas être traitée comme
prévu par le Conseil fédéral. Cela exerce une grande influence sur les projets Gestion
du temps et Management des coûts du personnel de l’Office fédéral du personnel. Ce
dernier veut désormais poursuivre ces deux projets avec les modèles existants d’horaire
de travail et de vacances. L’Office fédéral du personnel donnera des informations au
moment opportun sur la marche à suivre ultérieure (traduction ACC)». 

Dès le départ, l’Office fédéral du personnel avait déclaré que la révision devait être
placée sous le signe de la neutralité des coûts: des améliorations devraient être
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compensées par des économies. La révision formerait la base pour l’introduction
d’une nouvelle solution informatique concernant la gestion du temps. 

La révision ne revêtait plus aucune priorité pour le conseiller fédéral Merz, après
l’annonce de son départ le 6 août 2010. Son énergie s’appliqua bien plus au pro-
gramme de consolidation 2012 - 2013, un programme d’économies assorti d’une
suppression de postes que le Conseil fédéral approuva le 1er septembre 2010.

b. Révision du 11 juin 2010: mesures d’économies auprès du Corps des gardes-
frontière

Le 11 juin 2010 et dans le cadre de mesures d’économies, le Conseil fédéral a dé-
cidé une modification de l’Ordonnance sur le personnel de la Confédération
(OPers). Pour les membres du Corps des gardes-frontière (Cgfr) qui quittent ce der-
nier avant le début du congé dit de préretraite, le versement d’une fraction du sa-
laire auquel ils auraient eu droit pendant ledit congé est abrogé. L’adaptation est
entrée en vigueur le  1er juillet 2010.

c. Révision du 24 novembre 2010

Le 1er novembre 2010, Madame la conseillère fédérale Eveline Widmer-Schlumpf a
repris la direction du Département fédéral des finances (DFF). Sans attendre, elle a
transmis au Conseil fédéral une révision de l’Ordonnance sur le personnel de la
Confédération (OPers) portant sur deux axes principaux: l’harmonisation de l’aide
financière pour l’accueil extrafamilial d’enfants dont les parents travaillent au sein
de l’administration fédérale et l’assouplissement des conditions du départ à la re-
traite. Les nouveautés sont entrées en vigueur le 1er janvier 2011. 

– Aider les collaboratrices et collaborateurs avec enfants (articles 75a et 75b OPers)
La révision harmonise l’aide financière pour l’accueil extrafamilial d’enfants en fa-
veur de toutes les collaboratrices et de tous les collaborateurs de l’administration
fédérale. Désormais, les conditions requises pour l’aide financière ainsi que le mon-
tant des contributions seront réglés de manière uniforme au sein de l’administra-
tion fédérale. La participation de cette dernière en tant qu’employeur aux coûts de
l’accueil extrafamilial d’enfants de collaboratrices et de collaborateurs ira de 50 à
100 %, suivant le revenu des ménages. 

Par cette harmonisation, la Confédération aide les personnes travaillant au sein de
l’administration fédérale à mieux pouvoir concilier leur vie familiale et leur vie pro-
fessionnelle. Elle entend ainsi amener davantage de parents à exercer une activité
professionnelle et faire fructifier les compétences de ces collaboratrices et collabo-
rateurs potentiels. Un des objectifs était en particulier l’augmentation du taux d’ac-
tivité professionnelle des femmes appartenant aux cadres moyens et supérieurs.
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Grâce à cette révision, une requête de longue date des associations et syndicats du
personnel a pu être exaucée. A la fin de l’année 2007 déjà, le Conseil fédéral ap-
prouvait un rapport sur l’aide pour l’accueil extrafamilial d’enfants. Compte tenu
du budget de la Confédération, il renonça cependant à autoriser les moyens néces-
saires pour la concrétisation, soit 3 millions de francs.

– Assouplir les conditions du départ à la retraite: passage échelonné à cette der-
nière

On ne facilitera plus la retraite anticipée, mais bien le passage échelonné à cette
dernière. Il s’agit également de motiver les employés âgés à demeurer plus long-
temps dans le processus de l’activité professionnelle (au-delà de l’âge de 65 ans). 

Le Conseil fédéral a tout d’abord révisé l’article 35 de l’Ordonnance sur le person-
nel de la Confédération (OPers) et supprimé les restrictions concernant la prolonga-
tion des rapports de travail au-delà de l’âge ordinaire de la retraite (65 ans pour les
hommes et 64 ans pour les femmes). A titre individuel et en accord avec la per-
sonne concernée, les rapports de travail peuvent être prolongés au-delà de l’âge or-
dinaire de la retraite et cela jusqu’à 70 ans au plus. De cette manière, les besoins du
marché du travail et de l’employeur ainsi que ceux individuels des employés peu-
vent être pris encore mieux en considération. 

Une modification du Règlement de prévoyance de la caisse de prévoyance Confé-
dération permet aux collaboratrices et collaborateurs âgés d’adapter encore mieux
leur passage à la retraite à leur situation individuelle. Cette modification a été pro-
posée en 2009 par l’Association des cadres de la Confédération (ACC). 

A 58 ans révolus, les collaboratrices et collaborateurs de l’administration fédérale
peuvent réduire leur activité professionnelle de 50 % au maximum et maintenir si-
multanément leur prévoyance, en proportion toutefois du gain assuré jusqu’alors
et cela entièrement ou partiellement jusqu’à 65 ans révolus. Là, les cotisations
d’employeur et d’employé pour la poursuite facultative de la prévoyance sont à la
charge des collaboratrices et collaborateurs.  

Les employés qui, en accord avec l’employeur, continuent à travailler également après
l’âge ordinaire de la retraite, peuvent décider eux-mêmes s’ils veulent verser ou non
des cotisations à la Caisse fédérale de pensions et cela  jusqu’à l’accomplissement de
leur 70ème année d’âge. S’ils demandent la continuation de la prévoyance profession-
nelle, l’employeur verse alors comme jusqu’ici les cotisations d’employeur. 

2.1.3  Prolongation de l’Ordonnance sur la gestion des postes de travail

L’Ordonnance sur la gestion des postes de travail et du personnel dans le cadre de
programmes d’allégement budgétaire et de réorganisation avait été mise en vi-
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gueur par le Conseil fédéral à l’occasion du programme d’allégement 2004. Le but
de cette ordonnance est de permettre des suppressions de postes socialement ac-
ceptables, tout en réduisant autant que possible les licenciements. 

Jusqu’à présent, les mesures prévues par cette ordonnance ont fait leurs preuves.
Les services du personnel aident activement les collaboratrices et collaborateurs
concernés à trouver un nouveau poste sur le marché du travail interne et les sou-
tiennent également dans leur recherche par des mesures de développement du
personnel. Les précédentes réorganisations ont montré que cet instrument était ju-
dicieux, aussi bien pour les employés que pour l’employeur, et qu’il devait être
maintenu. Par décision du Conseil fédéral du 24 novembre 2010, l’ordonnance qui
est arrivée à échéance à la fin de l’année 2010, a été dès lors à nouveau prolongée
de quatre ans, soit jusqu’à la fin de l’année 2014. 

2.1.4 Musée national suisse: nouveau règlement du personnel 

La Loi fédérale sur les musées et les collections de la Confédération (LMC) est en-
trée en vigueur le 1er janvier 2010. Par cette LMC, le Musée national suisse est
converti en un établissement de droit public se composant du Musée national de
Zurich, du Château de Prangins, du Forum de l’histoire suisse à Schwyz et du Cen-
tre des collections d’Affoltern am Albis. La LMC fédère en outre les différentes ins-
titutions de la Confédération autour d’objectifs communs. 

Le 1er janvier 2011, le Musée national suisse a obtenu son propre Règlement du per-
sonnel qui se fonde sur la Loi sur le personnel de la Confédération (LPers). L’ACC a
été entendue avant la publication de ce règlement.  

2.2 Caisse fédérale de pensions PUBLICA

2.2.1 Comptes annuels 2009: meilleur résultat en matière de placements depuis
2003

L’institution collective PUBLICA a bouclé l’exercice 2009 avec un taux de couverture
de 102,4 % au 31 décembre 2009. Grâce à ce résultat positif, des réserves de fluc-
tuations de valeurs ont pu de nouveau être constituées. On ne saurait cependant
parler encore de capacité de risque suffisante. Au cours de cette année difficile,
PUBLICA a pu réaliser son meilleur résultat en matière de placements depuis qu’elle
existe (2003), avec une performance de 10,13 % (-6,85 % l’année précédente). 

Toutefois, PUBLICA a encore devant elle un long chemin à parcourir pour atteindre
son objectif, soit l’obtention d’un taux de couverture de 115 %. Après seulement,
une adaptation des rentes au renchérissement en fonction des revenus de la for-
tune de PUBLICA sera admissible (article 32l de la Loi sur le personnel de la Confé-
dération(LPers). 
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Informations tirées du rapport annuel 2009

1’035 millions de francs ont été encaissés au titre de cotisations réglementaires des
employeurs et des employés. De leur côté, les prestations réglementaires se sont
élevées à 1’758 millions de francs. Il en résulte un manque financier de 723 millions
de francs qui a pu être comblé grâce à des produits du placement de la fortune. 

Le manque financier soulève un problème structurel de PUBLICA: un rapport défa-
vorable entre les assurés actifs et les bénéficiaires de rentes. En effet, à la fin de l’an-
née 2009, on dénombrait 56’900 assurés actifs pour 52’600 bénéficiaires de rentes.

2.2.2 Exercice 2010: résultat attrayant en matière de placements 

Avec une performance absolue de 5,1 %, la Caisse fédérale de pensions PUBLICA
a réalisé en 2010 un résultat attrayant en matière de placements et peut ainsi conti-
nuer de renforcer sa solvabilité. 

2.2.3 Optimisation des placements de PUBLICA

En même temps que le programme de consolidation, le Conseil fédéral a approuvé
le 1er septembre 2010 un complément à la loi relative à PUBLICA (Loi PUBLICA). Ce
dernier doit rendre possible une stratégie de placement tenant mieux compte des
risques pour la fortune de PUBLICA. 

Selon la Loi PUBLICA, la commission de la caisse arrête une stratégie de placement
uniforme pour tous les éléments de la fortune de PUBLICA. La fortune est placée
sur la base de cette stratégie de placement et des principes de gestion des risques
adoptés par la commission de la caisse. Après la constitution des provisions au ni-
veau de l’institution collective, les revenus ou les pertes sont répartis chaque année
entre les diverses caisses de prévoyance, y compris celles des effectifs fermés de bé-
néficiaires de rentes, en fonction de leur part dans la fortune globale de toutes les
caisses de prévoyance. 

Il faudra renoncer à l’avenir à une stratégie uniforme en matière de placements. Il
s’agira dès lors de créer une base légale pour que la commission de la caisse puisse
arrêter trois stratégies de placement différentes: une pour les caisses de prévoyance
(ouvertes), avec employés actifs et bénéficiaires de rentes, une pour les effectifs fer-
més de bénéficiaires de rentes et une dernière pour les autres éléments de la for-
tune de PUBLICA. 

Ainsi, on peut mieux tenir compte de la structure différente et du développement
des caisses de prévoyance ouvertes. Les effectifs fermés de bénéficiaires de rentes
qui sont restés à la Caisse fédérale de pensions (Swisscom, RUAG, etc.), lors du dé-
part de leur employeur avant le 1er juin 2003, appartiennent en très grande partie
aux caisses de prévoyance sans assurés actifs.  
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2.2.4  Changement des bases techniques et baisse du taux de conversion au 1er juil-
let 2012 

Les Suissesses et les Suisses vivent de plus en plus longtemps. Les nouvelles bases tech-
niques LPP 2010, publiées le 16 décembre 2010, le prouvent. L’augmentation rapide
de l’espérance de vie a contraint également la Caisse fédérale de pensions à agir.

Le 21 janvier 2011, la commission de la caisse PUBLICA a décidé de baisser le taux
de conversion, suite à l’augmentation de l’espérance de vie. Cette modification in-
terviendra le 1er juillet 2012. Pour un départ à la retraite à l’âge de 65 ans, le taux
de conversion s’élèvera alors à 6,15 % au lieu des 6,53 % appliqués aujourd’hui. 

En baissant le taux de conversion, PUBLICA élimine une source de pertes techni-
ques de près de 90 millions de francs par année. Sont concernées par la baisse tou-
tes les personnes assurées qui partiront à la retraite après le 30 juin 2012.

2.3 PUBLICA: assemblée des délégués

Représentation des employé(e)s au sein de l’organe paritaire de la caisse de prévoy-
ance Confédération 

A l’occasion de l’assemblée des délégués de PUBLICA du 24 novembre 2010, les dé-
légués de la circonscription électorale Confédération ont élu les représentants des
employés à l’organe paritaire de la caisse de prévoyance Confédération appelés à
siéger pour la prochaine période administrative 2011-2014. Les délégués ont élu les
personnes suivantes à l’organe paritaire de la caisse de prévoyance Confédération: 

• Ackermann Paul, vérificateur, Contrôle fédéral des finances (CDF)
• Alvarez Cipriano, responsable du service juridique, Office fédéral du logement (OFL)
• Grunder Jürg, secrétaire d’association, Association du personnel de la Confédé-

ration (APC)
• Kern Olivier, directeur, Pittet Associés SA, Berne
• Loeffel Markus, responsable du service finances, Administration fédérale des

douanes (AFD)
• Schranz Conrad, chef de section, Direction générale des douanes (DGD).

Chaque caisse de prévoyance est dotée d’un organe paritaire qui lui est propre. La
plus grande caisse de prévoyance est celle de l’administration générale de la Confé-
dération; elle regroupe les deux tiers des assurés. L’assemblée des délégués a pour
tâche importante d’élire la représentation des employés à l’organe paritaire de
la caisse de prévoyance Confédération. Ce dernier joue un rôle notamment lors de
la conclusion du contrat d’affiliation avec la Caisse fédérale de pensions PUBLICA et
décide de l’utilisation des éventuels revenus non affectés de la caisse de pré-
voyance. 
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La période administrative de quatre ans de la représentation nouvellement élue des
employés au sein de l’organe paritaire de la caisse de prévoyance Confédération
commencera le 1er mai 2011. 

2.4 Mesures salariales 2011

Mesures salariales 2011 de la Confédération: améliorations de l’ordre de 1 %

Le 3 décembre 2010, le Conseil fédéral a approuvé des mesures salariales pour le
personnel de la Confédération s’élevant à 1 % en tout. Les collaboratrices et colla-
borateurs de l’administration fédérale reçoivent en 2011 une compensation du ren-
chérissement de 0,7 %. Le personnel de la Confédération obtient en outre une
augmentation du salaire réel de 0,3 %.  

La revendication des associations et syndicats du personnel pour une adaptation
des rentes au renchérissement est demeurée une fois de plus lettre morte. Le
Conseil fédéral avait décidé, à la fin du mois d’avril 2010 déjà, qu’il renonçait à une
compensation du renchérissement sur les rentes au 1er janvier 2011. La revendica-
tion sera cependant discutée lors de la planification financière pour la période allant
de 2012 à 2014. 

A la suite des négociations salariales du 19 novembre 2010, la conseillère fédérale
Eveline  Widmer-Schlumpf et les partenaires sociaux ont signé une convention vi-
sant à mettre en œuvre le dialogue sur l’égalité des salaires. La convention prévoit
le contrôle de l’égalité des salaires des collaboratrices et collaborateurs de l’admi-
nistration fédérale ainsi que l’élimination d’éventuelles discriminations jusqu’à la fin
de l’année 2014 au plus tard. 

Mesures salariales auprès d’établissements autonomes de la Confédération

Mesures salariales 2011 dans le domaine des EPF

Les mesures salariales décidées par le Conseil des EPF s’alignent sur celles du
Conseil fédéral: 0,7 % de compensation du renchérissement sur les salaires et
1,2 % de la masse salariale pour des augmentations de salaire individuelles, dépen-
dantes des prestations. 

Mesures salariales 2011 de PUBLICA, Swissmedic et de la FINMA

En tant qu’établissements autonomes, l’entreprise PUBLICA, l’Institut suisse des pro-
duits thérapeutiques Swissmedic et l’Autorité fédérale de surveillance des marchés
financiers FINMA, disposent de leurs propres ordonnances sur le personnel. Les aug-
mentations de salaire individuelles dépendent partout de la prestation fournie.
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PUBLICA: 1 % de compensation du renchérissement et 1,5 % pour des augmenta-
tions de salaire individuelles. 

Swissmedic: 2 % de la masse salariale pour des augmentations de salaire individuel-
les. 

FINMA: 2 % de la masse salariale pour des augmentations de salaire individuelles
et 4 % de la masse salariale pour des primes. 

Remarques de l’ACC face aux mesures salariales de la Confédération

Par sa requête du 1er novembre 2010, l’ACC avait demandé tout d’abord la pleine
compensation du renchérissement sur les salaires. Cette dernière est nécessaire
parce que les primes des caisses-maladie vont être plus fortes en 2011 et que la
taxe à la valeur ajoutée (TVA) augmentera de 0,4 %.  En outre et pour les revenus
situés entre 126’000 et 315’000 francs, on prélèvera 1,2 % de plus pour les cotisa-
tions dues à l’assurance-chômage. 

Ensuite, nous avons réclamé une fois de plus des mesures pour le maintien du pou-
voir d’achat des rentes du personnel de la Confédération.

Le résultat des négociations pour les mesures salariales 2011 en faveur du person-
nel actif, à savoir une compensation du renchérissement de 0,7 %, complétée par
une augmentation des salaires réels de 0,3 %, peut être qualifié de bon. L’augmen-
tation salariale de 1 % au 1er janvier 2011 se situe au-dessus du renchérissement
général. S’y ajoutent les progressions de salaire individuelles pour la moitié environ
des employés de la Confédération. Toutefois et au niveau des cadres, l’augmenta-
tion des salaires n’a pas réussi à compenser les charges supplémentaires interve-
nues. 

Une fois de plus, les rentières et rentiers de la Confédération sont repartis les mains
vides de la table des négociations en matière de compensation du renchérissement,
compensation qu’ils attendent depuis l’année 2005. La rente moyenne auprès de
la Caisse fédérale de pensions PUBLICA est de 4’000 francs par mois. Face à l’aug-
mentation des coûts, la perte enregistrée sur les rentes depuis 2005 s’élève men-
suellement à 300 francs. Maigre consolation, la compensation du renchérissement
sur les rentes constituera un thème de la planification financière 2012-2014.  

Les négociations se sont déroulées pour la première fois avec la nouvelle cheffe du
Département fédéral des finances (DFF), Madame la conseillère fédérale Eveline
Widmer-Schlumpf. Elle a donné l’impression que le personnel était pour elle da-
vantage qu’un simple facteur de coûts dans le compte financier de la Confédéra-
tion.
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2.5 Programmes d’allègement et suppression de postes

Programme de consolidation 2012–2013 du 1er septembre 2010

Le 1er septembre 2010, le Conseil fédéral a approuvé le message relatif au pro-
gramme de consolidation pour les années 2012-2013. Là, le manque financier de
1,6 milliard de francs est à mettre au compte des réformes fiscales. Par le biais de
ce programme d’économies, les dépenses doivent être adaptées à la nouvelle situa-
tion en matière de recettes, ainsi que le frein à l’endettement l’exige. A l’instar des
programmes d’allègement 2003 et 2004, le programme de consolidation 2012-
2013 porte principalement sur les dépenses.

Le domaine propre de l’administration fédérale contribue de façon ciblée à l’allège-
ment budgétaire par des réductions de l’ordre de 160 à 180 millions de francs au-
près du personnel, de l’informatique, des charges de conseil et d’autres charges
spécifiques de l’administration. En ce qui touche le personnel, on vise une suppres-
sion de postes allant de 0,7 jusqu’à 1,2 %.

C’est ce qui a conduit, lors de l’élaboration du plan de consolidation, à réduire de
près de 25 millions de francs (2011 et 2012), respectivement de plus de 40 millions
de francs (dès 2013) les dépenses de personnel des départements par rapport au
plan financier 2011-2013 du 19 août 2009. Cela correspond à la suppression de
quelque 0,7 à 1,2 % des emplois. 

Le Département de la défense, de la protection de la population et des sports (DDPS)
est dispensé de la suppression des postes. Etant donné que des goulets d’étrangle-
ment financiers existent actuellement en ce qui concerne les dépenses d’exploita-
tion, particulièrement dans la logistique et dans le domaine du personnel, les écono-
mies se verront principalement réalisées au niveau du matériel d’armement. 

De plus, les fonds prévus dans le plan financier pour compenser le renchérissement
dans le domaine du personnel en 2011 ont été réduits d’un point de pourcentage
(-39 millions), en raison de la révision à la baisse des prévisions de renchérissement.
Enfin, il s’agit également d’économiser sur les frais administratifs de PUBLICA et sur
les autres charges de personnel (-10 millions). 

Renonciation partielle à la mise en œuvre du programme de consolidation 

Le 13 janvier 2011, le Conseil fédéral a constaté sur la base de nouvelles informa-
tions qu’il n’était plus nécessaire de mettre intégralement en œuvre le programme
de consolidation 2012-2013. 

En effet et pour 2010, les comptes de la Confédération vont boucler sensiblement
mieux qu’escompté: l’excédent devrait être de près de 3 milliards de francs. La nou-
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velle appréciation de la situation montre que la situation budgétaire s’est sensible-
ment améliorée.  L’année 2012 enregistrera notamment un excédent structurel de
près d’un milliard de francs. Il en ira de même en 2013 et 2014 avec des excédents
structurels de l’ordre de 100 à 200 millions de francs. 

Le Conseil fédéral tient pourtant aux mesures du programme de consolidation qu’il
peut mettre en oeuvre lui-même. On retrouve là les réductions interdépartementa-
les dans le domaine propre de l’administration.

Situation difficile en matière de crédits pour le personnel 2010: suppression de postes

En décembre 2009, le Parlement avait décidé de réduire les dépenses de personnel
de 1 % (40 millions de francs) dans le budget 2010 de la Confédération. Le conseil-
ler fédéral Hans-Rudolf Merz avait assuré alors que la suppression de postes visée
par les Chambres de 300 à 350 postes en 2010 pouvait être maîtrisée sans autre
grâce aux fluctuations naturelles. Cette déclaration s’est avérée être une fausse ap-
préciation de la situation.  

Cette estimation erronée a surtout porté préjudice au propre département du
conseiller fédéral Merz, quand on pense à l’Office fédéral de l’informatique et de la
télécommunication (OFIT). D’autres départements furent également touchés, tels
que le DFAE, le DDPS et le DETEC. Ainsi, la direction de l’Office fédéral de l’environ-
nement (OFEV) a dû se décider à supprimer 30 postes de travail d’ici à la fin de l’an-
née 2012.

Concrétisation du rapport sur l’armée 2010: mandats d’économies drastiques

Le Conseil fédéral a approuvé le rapport sur l’armée le 1er octobre 2010. Ce dernier
définit les valeurs de référence pour la future armée en 2015 (80’000 militaires et
des ressources financières d’un montant de 4,4 milliards de francs) et mentionne les
domaines dans lesquels des économies peuvent être réalisées pour atteindre ces va-
leurs de référence.  

D’ici à l’automne 2011, le DDPS a pour mission de concrétiser les mandats d’éco-
nomies décidés pour un montant de 1 milliard de francs, afin de ne pas dépasser
les 4,4 milliards de francs précités. Il s’agit également de garantir à moyen terme un
rapport adéquat entre les coûts d’exploitation et les coûts d’investissement. En l’oc-
currence, la proportion visée est d’environ 40 % pour les investissements et de
60 % pour les dépenses d’exploitation.  

En 2010, les rétributions du personnel et les contributions de l’employeur du do-
maine de la Défense s’élevèrent à environ 1’240 millions de francs pour un effectif
de personnel équivalant à quelque 9’600 postes. Cela représente environ 30 % du
budget. 
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Selon le mandat d’économies du 22 novembre 2010, il faut examiner la question
d’une réduction de l’effectif du personnel pouvant aller jusqu’à 2’500 postes de
travail à plein temps dans le domaine de la défense d’ici à l’année 2020. 

2.6  Réformes dans l’administration et dans l’armée

2.6.1 Restructuration de l’Office fédéral des migrations (ODM) 

La cheffe du Département fédéral de justice et police (DFJP) a approuvé le 12 avril
2010 la nouvelle structure organisationnelle de l’Office fédéral des migrations
(ODM). Cette nouvelle structure est opérationnelle depuis le 1er septembre 2010.
Une organisation processuelle se substituera largement à l’organisation fonction-
nelle qui prévaut aujourd’hui. L’objectif était d’utiliser au mieux les ressources exis-
tantes. 

La restructuration a conduit à une réduction des postes de cadres de 81 à 73. A
l’occasion du processus d’occupation des places, quelque 50 postes de cadres ont
été mis au concours et réoccupés. Sur la base de cette réoccupation, 25 cadres ont
dû subir une rétrogradation de classes de traitement alors que 17 personnes ont ce-
pendant bénéficié d’une promotion. 

Globalement, quelque 50 personnes à l’ODM ont été concernées par une classi-
fication inférieure tandis que 90 collaboratrices et collaborateurs ont été mis au bé-
néfice d’une classification supérieure. 

2.6.2 Office fédéral de métrologie: création d’un établissement de droit public

L’Office fédéral de métrologie (METAS), faisant partie du Département fédéral de
justice et police (DFJP), doit pouvoir jouir d’une plus grande autonomie afin qu’il
puisse accomplir ses tâches de manière plus efficace. Le 27 octobre 2010, le Conseil
fédéral a transmis au Parlement les révisions législatives nécessaires à cet effet. Les
défis que doit relever METAS réclament une forme d’organisation flexible. Compte
tenu, simultanément, de l’importance que revêt l’office responsable de la métrolo-
gie pour l’économie et la société, il convient de ne pas renoncer à son lien avec
l’Etat. Ces deux objectifs peuvent être atteints par le biais de la création d’un éta-
blissement de droit public doté de sa propre comptabilité. Le personnel reste sou-
mis à la Loi sur le personnel de la Confédération (LPers).

2.6.3 Réforme de l’armée 2015

Le Conseil fédéral a approuvé le rapport sur l’armée 2010 en date du 1er octobre
2010. Il a ainsi donné le coup d’envoi du débat politique sur le développement de
l’armée au cours de la deuxième moitié de cette décennie. Le rapport sur l’armée
2010 constitue une nouvelle étape dans le cadre du débat sur la politique de sécu-
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rité. Dans le rapport sur la politique de sécurité 2010, le Conseil fédéral avait déjà
maintenu les piliers que sont «l’armée de milice» et «l’obligation générale de servir». 

Modèle de base de l’armée 2015

Le modèle de base esquissé dans le rapport sur l’armée 2010 prévoit 80’000 mili-
taires et correspond aux directives en matière de politique financière du Conseil fé-
déral avec un plafond des dépenses fixé à 4,4 milliards de francs (auquel vient
s’ajouter une éventuelle compensation du renchérissement). Les bases légales pour
la mise en œuvre de ce modèle devront ensuite être soumises au Parlement d’ici à
la fin de l’année 2012: révision de la Loi sur l’armée. La concrétisation de la nouvelle
armée est prévue pour 2015.

Effectif réglementaire de 80’000 militaires à partir de 2015

Les effectifs actuels de l’armée sont aujourd’hui de 184’000 personnes. La future
armée prévoit un effectif réglementaire de 80’000 militaires. Les différentes mis-
sions doivent être remplies avec les effectifs suivants: 

• 22’000: réserve opérationnelle ainsi que maintien et développement de la com-
pétence globale de défense, y compris l’action dans l’espace aérien;

• 35’000: appui aux autorités civiles en cas d’événements extraordinaires, y com-
pris les relèves, dont 150 militaires pour l’aide en cas de catastrophes au pied le-
vé, 800 pour l’appui rapide aux autorités civiles et 8’000 pour la protection des
conférences et des infrastructures critiques; 

• 22’000: prestations de base et volet Instruction et support; par prestations de ba-
se on entend, par exemple, l’acquisition de renseignements pour les autorités ci-
viles, l’aide au commandement au profit d’autres départements et offices comme
la radio d’ambassade, Polycom, Skyguide, l’exploitation de l’infrastructure de con-
duite pour le Conseil fédéral, la défense NBC et le service de santé de l’armée; 

• 1’000: service d’appui à l’étranger et contributions dans des opérations de pro-
motion de la paix, sous la forme de contingents armés, de militaires (à titre indi-
viduel) ou de petits détachements non armés. 

2.6.4  Réforme de MétéoSuisse: concrétisation

Le 10 décembre 2010, le Conseil fédéral a pris connaissance des propositions du
Département fédéral de l’intérieur (DFI) concernant la réforme de l’Office fédéral de
météorologie et de climatologie MétéoSuisse. La réforme définit les tâches qui se-
ront confiées au service de météorologie nationale. En devenant une unité décen-
tralisée de la Confédération, MétéoSuisse disposera d’une marge de manœuvre en-
trepreneuriale plus étendue. Un accès gratuit aux données météorologiques est en
outre prévu. De ce fait, le Département fédéral de l’intérieur (DFI) est chargé de pré-
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senter au Conseil fédéral, jusqu’à la fin du mois d’avril 2011, un projet de la nou-
velle Loi sur la météorologie destiné à être envoyé en consultation. 

2.7 Réexamen des tâches de la Confédération

Le 31 août 2005, le Conseil fédéral avait démarré le réexamen des tâches en tant
que grand projet de réforme. A cette occasion, il avait déclaré que l’objectif de ce
réexamen était une diminution des dépenses de la Confédération de 20 %, respec-
tivement de 10 milliards de francs. L’analyse devait mettre en évidence les tâches
pour lesquelles un abandon complet ou une réduction de l’activité étatique pou-
vaient être envisagés. 

Le programme de consolidation 2012– 2013 contient quelque 50 mesures à court
terme de réexamen des tâches. Le Conseil fédéral proposait entre autres la suppres-
sion de la contribution fédérale au Haras national suisse à la fin de l’année 2011. Le
budget fédéral aurait été ainsi allégé de 6 millions de francs par année (7,5 millions
de dépenses, moins 1,5 million de recettes) .Cette mesure d’économies a donné
lieu à beaucoup de discussions sur la place publique. 

Le 13 janvier 2011, le Conseil fédéral a communiqué qu’il pourrait renoncer pour le
moment au paquet de mesures «réexamen des tâches», étant donné l’évolution
favorable des finances de la Confédération. 

2.8. Comité de suivi des partenaires sociaux (CSPS)

L’ACC est représentée par son président central au sein de ce comité de suivi,
conduit par la directrice de l’Office fédéral du personnel (OFPER). Neuf séances se
sont déroulées en 2010. Les thèmes principaux traités furent: 

• Programme de consolidation 2010
• Révision(s) de l’Ordonnance sur le personnel de la Confédération (OPers)
• Stratégie afférente au personnel pour l’administration fédérale 2011-2015
• Dialogue sur l’égalité salariale
• Directives sur les occupations accessoires et les fonctions officielles
• Compensation du renchérissement sur les rentes PUBLICA
• Suppression de personnel à l’Office fédéral de l’informatique et de la télécommu-

nication (OFIT)
• Licenciements dans d’autres unités administratives
• Concept de l’accueil extrafamilial des enfants
• Changement des bases techniques PUBLICA
• Suppression du «Coefficient afférent au service du personnel»
• Ordonnance sur la gestion des postes de travail et du personnel dans le cadre de

programmes d’allègement budgétaire et de réorganisations (Transformation
avec perspectives)
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• Nouveaux contrats de travail à l’Office fédéral des migrations (ODM)
• Ordonnance du DDPS sur les mesures salariales en faveur du personnel militaire

au cours des années 2006-2010
• Introduction du Personal Time (PT) 
• Réexamen de la réglementation afférente à la préretraite
• Négociations salariales des partenaires sociaux avec le conseiller fédéral Merz du

27 mai 2010 et la conseillère fédérale Widmer-Schlumpf du 19 novembre 2010. 

Les informations reçues lors de la Conférence des chefs du personnel de l’adminis-
tration fédérale (CRH) concernaient les thèmes suivants: 

• Poursuite du versement du salaire en cas d’accident et de maladie
• Prévention de la corruption
• Information sur le marketing du personnel
• Candidature pour les postes électronique: E-Recruitung 
• Rapport annuel de l’Office de médiation pour le personnel de la Confédération
• Accès aux programmes des cours du Centre de formation de l’administration

fédérale
• Poursuite de l’offre de passerelles PONTE
• Perception du capital lors de prestations sociales
• Recommandation pour l’octroi de congé en cas d’allaitement
• Comptabilisation de vols auprès de compagnies d’aviation NON-IATA
• Protection des fournisseurs d’informations (Whistleblowing)
• Mise en œuvre de l’Ordonnance sur les langues dans l’administration fédérale.

3. Sections et Ressorts 

3.1 Section Zurich

3.1.1 Changements de personnes au sein du comité

M.Jacob Gut a quitté le comité central au mois de mai. M. Hugo Bretscher a été élu
en tant que représentant de la section Zurich au sein du comité central. Le comité
de la section Zurich est composé comme suit:

– M. le professeur, dr sc. techn. Ulrich Weidmann, président, 
Institut pour la planification du trafic et les systèmes de transport, EPF Zurich.

– M. le professeur dr Eduard Kissling, vice-président, Institut de géophysique, EPF
Zurich.  

– M. Hugo Bretscher, lic.phil., secrétaire général, EPF Zurich. 
– M. Albert Fritschi, lic.oec.publ., secrétaire, Conseil des EPF, retraité. 
– Mme Heidi Leutwyler, économiste d’entreprise diplômée HWV, cheffe de la Divi-

sion Finances/Controlling/Achats, EMPA  Dubendorf.
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– M. Giovanni Salemme, lic.rer.publ., Dep.Controller, D-AGRL, EPF Zurich.
– M. Franz Xaver Schubiger, dr sc. techn.,Senior Scientist, Agroscope Zurich-

Reckenholz.
– M. Ueli Stahel, Musée national suisse, retraité.

3.1.2 Politique des cadres et rémunération axée sur la prestation dans le cadre du
nouveau système salarial

Le document de base succint prend position sur la mission, les objectifs, la compré-
hension des cadres et le système salarial. Il sera soumis par le comité à l’occasion de
l’assemblée générale 2011. 

3.1.3 Manifestations 2010 de la section

La traditionnelle rencontre des membres a eu lieu le 9 juin à l’Institut Paul Scherrer
(PSI) à Villigen. La rencontre des personnes de liaison s’est tenue le 14 septembre à
l’EPF Zurich. Elle a été marquée par la visite d’une exposition placée sous le thème
des sciences de la terre «focus Terra» et du simulateur de tremblements de terre.
L’assemblée générale s’est déroulée le 24 novembre dans le bâtiment principal de
l’EPF Zurich. Au préalable, M. le professeur Thomas Schulthess a tenu un exposé sur
les super-ordinateurs. 

3.1.4 Action de recrutement 2010

Jusqu’au 19 novembre, la section Zurich a enregistré une augmentation de 52
membres actifs.

3.1.5 Développements dans le droit du personnel 

Avec la modification de l’Ordonnance sur le personnel de la Confédération (OPers)
du 24 novembre 2010 concernant l’assouplissement des conditions du départ à la
retraite et l’aide financière pour l’accueil extrafamilial d’enfants (voir chiffre 1 et
chiffre 2.1.2, lettre c), le Conseil fédéral a trouvé des solutions intéressantes pour
l’administration fédérale qui divergent des réglementations en vigueur dans le do-
maine des EPF. Ainsi, l’employeur administration fédérale, suivant le revenu du mé-
nage, participe dans une proportion allant de 50 à 100 %, aux coûts de l’aide fi-
nancière pour l’accueil extrafamilial d’enfants des collaboratrices et collaborateurs.
Le comité examine dans quelle mesure ces nouveautés sont également indiquées
dans le domaine des EPF.

3.1.6 Autres affaires de la section

Un compte-rendu paraît ailleurs dans cette brochure sur le Musée national suisse
(voir chiffre 2.1.4), les mesures salariales dans le domaine des EPF (voir chiffre 2.4)
et sur l’Agroscope: Haras national suisse (chiffre 2.7). 
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3.2 Section Cadres militaires de carrière

Ambiance au sein des cadres militaires de carrière

Les bonnes intentions du chef du Département, Monsieur le conseiller fédéral Ueli
Maurer, voulant obtenir une décélération et ainsi une consolidation, ont été battues
en brèche par les nouvelles obligations imposées en permanence par le Conseil fé-
déral ainsi que par les Parlements du Conseil national et du Conseil des Etats. Il en
résulte à vrai dire une accélération de l’activité de réforme avec toujours moins de
personnel et de moyens financiers. Le tableau ci-après ne fait qu’esquisser à quel
point les réformes et les étapes de développement se bousculent. Là, il est déjà dif-
ficile pour le personnel militaire de carrière de maintenir la cadence, sans compter
le fait que notre armée de milice subit dans cette affaire des dommages irrépara-
bles. Ce rythme de changements se répercute toujours plus sur l’ambiance régnant
au sein du personnel militaire de carrière. 

Nom de la réforme Début dans la nouvelle Laps de temps depuis la
organisation réforme précédente

Armée 95 01.01.1995 34 ans depuis Armée 61

DMF 95 01.01.1996 1 an

Progress 01.01.1997 2 ans

Armée XXI 01.01.2004 9 ans depuis Armée 95

DDPS XXI Dès 01.01.2005 1- plusieurs années

Etape développement 08/11 (ES) Dès 01.01.2008 4 – 8 ans depuis Armée XXI

Développement ultérieur (WEA) Dès 01.01.2015 4 ans depuis ES 08/11

Objectif grandeur Armée 2015 Atteint le 01.01.2020 5 ans

Une mauvaise ambiance fondamentale règne qui, considérée de manière différen-
ciée, se fonde non pas sur l’Institution Armée en tant que telle, mais sur son état.
Le sentiment de recul se fait jour de manière latente. 

Dans le domaine administratif, on se trouve face à une surcharge supplémentaire
de l’ensemble des collaboratrices et collaborateurs. Certes, on peut se vanter
d’avoir économisé 2 à 3 places de travail, mais les efforts qui en découlent pour
chacune et chacun d’entre eux ainsi que pour leurs supérieurs – on doit tout saisir
soi-même avec un système informatique compliqué et la charge supplémentaire in-
combant aux supérieurs, à savoir de devoir tout contrôler et autoriser – ne sont ab-
solument pas en proportion avec le gain réalisé.  

L’insatisfaction se situe davantage au niveau des cadres moyens et supérieurs. Par
manque d’expériences comparatives, les jeunes cadres vont encore à leur nouveau
travail avec joie et confiance. Dans le domaine des écoles, la logistique semble
s’être fortement améliorée. Par contre et pour les cours de répétition, on est encore
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loin d’avoir atteint l’objectif. Il est surprenant pour nous de voir que l’on ressent
toujours de la compréhension, de la motivation et la volonté de tenir bon, malgré
tous les désagréments dans l’accompagnement personnel. 

Affaires traitées par le comité en 2010/11

Au cours de la dernière année sous rapport, l’ensemble du comité a tenu quatre
séances d’une demi-journée. En alternance avec ce dernier, le comité directeur s’est
occupé des affaires à traiter.  

On peut qualifier le présent exercice de plus paisible que les précédents. Le DDPS
s’est occupé avant tout des répercussions du rapport de politique de sécurité. On
trouve là l’établissement d’un rapport sur l’armée, déjà traité par ailleurs au
Conseil des Etats. Face aux modifications prévues d’ordonnances, le comité a tou-
jours pu remettre ses prises de position. Ce sont les réglementations de détail qui
nous donnent le plus à faire, réglementations arrivant petit à petit jusqu’au per-
sonnel cadre militaire. Nous attachons une grande importance à notre assemblée
annuelle.

Les personnalités suivantes seront présentes à cette assemblée qui se déroulera le
1er avril 2011 à Berne: 

• Madame la conseillère nationale Doris Fiala (PLR), membre de la Commission de
politique extérieure (CPE-N), parlera des «Chances et dangers pour la Suisse dans
un monde globalisé».

• Monsieur le colonel divisionnaire Eugen Hofmeister, C Etat-major de l’armée,
suppléant CdA, abordera le thème «Armée 2015».

• Monsieur le colonel brigadier Daniel Lätsch, directeur ACMIL (MILAK), présente-
ra la «Formation actuelle et future à l’ACMIL».

Nous exprimons notre vive reconnaissance au chef de l’armée pour la politique d’in-
formation qu’il pratique à l’égard des associations du personnel et de milice. Le pré-
sident est invité annuellement à plusieurs séances d’information, là où un échange
de ce type peut avoir lieu. 

Perspectives

Les perspectives peuvent être décrites par les mots-clefs suivants: beaucoup de tra-
vail, insécurité, déceptions, mais aussi des succès.  

Jusqu’en automne 2011, la direction de l’armée doit préparer d’autres propositions
afin d’économiser 1’000 millions de francs et de supprimer encore 2’500 postes de
travail! Là et de l’avis de la section, les deux domaines transformation/suppression
de postes et les nouveaux profils professionnels revêtent un intérêt particulier. 
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De nouveaux profils professionnels pour le personnel militaire et le personnel civil
sont axés sur l’objectif de réduire les coûts. 

Le personnel professionnel civil doit assumer le plus de tâches possible. De son côté,
le personnel militaire doit être engagé principalement pour l’instruction, la conduite
et l’encadrement de la milice. 

Les structures organisationnelles des formations d’application sont à examiner, à
optimiser et, autant que possible, à standardiser. 

Il s’agit d’élaborer des propositions pour savoir à partir de quelle durée d’emploi et
dans quelle fonction, le personnel militaire engagé dans l’administration doit être
mis sur pied d’égalité avec les employés civils au plan du droit du travail. Nous sui-
vrons avec attention le devenir de ces propositions, tout en nous engageant pour
les intérêts de nos membres. 

Pour terminer, le président remercie son comité pour le travail fourni ainsi que l’ensem-
ble des membres pour leur soutien. Dans nos remerciements, nous associons égale-
ment la bonne collaboration et l’aide apportée par le comité central de l’ACC, avec à
sa tête le président Peter Büttiker, pour le domaine de nos cadres militaires de carrière. 

3.3 Section Association des instructrices et instructeurs de l’OFPP

Activité du comité de l’Association des instructrices et instructeurs de l’OFPP
(AIOFPP)

• Participation régulière aux séances de l’ACC. 
• Organisation de cinq manifestations d’information AIOFPP sur la place de Berne.  
• Entretiens avec MM Willi Scholl, directeur de l’OFPP, et Urs Schneiter, chef du res-

sort de la formation. 
• Cinq séances du comité AIOFPP. 
• Mise sur pied d’une manifestation de société. 

Bilan

• Nos manifestations d’information sont appréciées des collaboratrices et collabo-
rateurs. Elles transmettent et élargissent les connaissances, elles mettent en lu-
mière de façon détaillée un arrière-plan ou des processus, tout en mettant éga-
lement mieux en relation les collaboratrices et collaborateurs de la place de
Berne. 

• Les entretiens avec les instances supérieures se sont déroulés dans un esprit con-
structif. Le travail du comité est apprécié et l’on est disposé à travailler ensemble
de manière ouverte et honnête. Grâce à la bonne culture présidant aux entre-
tiens, il a été possible de présenter nos desiderata.  
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• Nos membres n’ont formulé aucune proposition à l’intention du comité.
• Sous la conduite du chef du ressort de la formation, les résultats de l’enquête au-

près du personnel 2009 ont été analysés. Lors d’un Workshop (atelier), des pro-
positions d’amélioration ont été discutées. Des principes de conduite communs
ont été fixés, présentés et approuvés. Il s’agit maintenant de les concrétiser dans
«la pratique».

Perspectives

Potentiel d’optimisation pour 2011

• La mise en oeuvre du projet et la planification du personnel doivent enfin être op-
timisés. La responsabilité pour ladite mise en œuvre incombe à la direction du res-
sort de la formation. A notre avis, les points suivants pourraient être améliorés: 
– Mise  en œuvre des travaux de première priorité; 
– Occupation de même ampleur des instructrices et instructeurs (engagements

dans les cours, engagement dans des projets); 
– Moins d’heures supplémentaires, meilleures possibilités de diminuer plus rapi-

dement les heures supplémentaires; 
– Moins de stress à la place de travail; 
– Davantage de temps pour la famille, des hobbys ou des activités de société, etc.;
– Amélioration de la satisfaction à la place de travail. 

Desiderata du comité à l’adresse de nos membres: 

• Collaboration active;  
• Disponibilité dans les relations quotidiennes à se comporter réciproquement de

manière ouverte et honnête; 
• Disponibilité à éprouver et à vivre soi-même les principes de conduite élaborés en

commun; 
• Prise de connaissance des communications du comité et de l’ACC afin de pou-

voir aborder et nous entretenir des divers thèmes par la suite. 

En 2011 également, le comité de l’AIOFPP est conscient de ses responsabilités: Afin
de les assumer au mieux, il a besoin d’indications et de précisions concrètes ou de
mandats de la base, en l’occurrence des membres. 

3.4 Section Officiers des gardes-frontière 

Activité du Comité

L’année dernière, le comité de la section s’est réuni périodiquement et s’est investi
dans les dossiers principaux suivants: 
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Suppression de l’indemnité en cas de retraite anticipée du Cgfr

Il n’était pas concevable pour le comité que des membres du Corps des gardes-
frontière éconduits puissent bénéficier d’une indemnité de départ calculée sur la
base du nombre d’années accomplies au Cgfr. C’est donc en toute logique que le
comité de section s’est rallié aux considérants émis par la Division du personnel et
a admis la suppression de l’indemnité en cas de retraite anticipée du Cgfr.

Défense de ses membres

Les relations entre employé et employeur ont de tous temps généré des tensions,
cela relève de la normalité des choses. Le comité a soutenu la cause de plusieurs
d’entre eux en 2010. Notre action est toutefois limitée et se heurte rapidement aux
limites du devoir de loyauté. Il est bon de rappeler que l’association a d’abord pour
vocation de défendre les intérêts de l’ensemble du collège des officiers. L’expé-
rience a démontré que la défense des intérêts individuels devait être assurée par des
spécialistes non liés à un devoir de fonction, raison pour laquelle nous recomman-
dons à nos membres de souscrire une assurance de protection juridique.

Assemblée générale 2010

La section a tenu son assemblée générale le 24 septembre 2010 à Olten. Le taux de
participation peut être qualifié de bon: 17 membres, soit un tiers des membres de
l’association, étaient présents. Le Directeur suppléant de l’OFPER, ainsi que le Chef
du Corps des gardes-frontière ont été les orateurs du jour. Un nouveau comité dé-
fend les intérêts de l’association de puis le 1.1.2011. Il s’agit de Hans-Rudolf Vogel
(1er délégué), Daniel Bürki (2ème délégué) et  Andreas Molls (3ème délégué et caissier).
Le comité sortant souhaite un bon vent à la nouvelle équipe.

Relations avec le Directeur et le Chef du Corps des gardes-frontière

Les relations avec les décideurs de notre administration peuvent être qualifiées de
très bonnes. Nous sommes conscients que nous bénéficions d’un accès privilégié ;
nous entendons d’ailleurs tout mettre en œuvre pour que cela dure et que nos rap-
ports restent basés sur la confiance et le respect mutuel. 

Membres / finances

De nombreux officiers gardes-frontière ont rejoint les rangs de l’association au
cours de l’année 2010. L’avènement de nouvelles tâches, tout comme le départ à
la retraite de nombreux membres, ont entraîné de multiples mouvements de per-
sonnel. Il s’agit de poursuivre les efforts de recrutement afin de maintenir l’effectif
des membres a un niveau suffisamment représentatif pour nous permettre de dé-



Avril 2011 61

fendre objectivement l’intérêt de nos membres dans les défis qui nous attendent
dans un proche avenir.

Quant aux finances, même en légère baisse, elles demeurent saines.

3.5 Section EPFL

Une organisation qui a sa place à l’EPFL

La section, créée à l’EPFL le 24 janvier 2007, a rapidement trouvé sa place parmi les
instances participatives de l’EPFL. Son président participe aux entretiens de la direc-
tion de l’EPFL avec les partenaires sociaux (à l’EPFL il s’agit à côté de l’ACC-EPFL de
la section EPFL de l’APC), rencontre le président sur des questions spécifiques et
s’entretient régulièrement avec le chef des ressources humaines, M. René Bugnion,
notamment sur les salaires. L’ACC-EPFL et l’APC-EPFL négocient en fin d’année
avec le Président les salaires de l’année suivante pour le personnel hors nouveau
système salarial, soit les doctorant(e)s et les post-doctorant(e)s. Le comité a aussi
des échanges fréquents et fructueux avec les autres associations des corps de l’EPFL
et avec l’Assemblée d’Ecole, le «Parlement» de l’EPFL.

Ont fait partie du comité en 2010: Philippe Thalmann (président), professeur d’éco-
nomie; Stephan Morgenthaler (vice-président), professeur de mathématique;
Pierre-André Haldi, adjoint scientifique à l’Energy Center de l’EPFL; Xavier Llobet
(secrétaire), adjoint scientifique CRPP, Jean-François Person, ancien responsable du
domaine immobilier et infrastructures; et Serge Vaudenay (trésorier), professeur de
sécurité et cryptographie.

Ce comité a pour mission de défendre les intérêts spécifiques des membres rattachés
à l’EPFL dans le cadre des buts de l’ACC: la défense des intérêts professionnels et éco-
nomiques de ses membres, la collaboration entre eux et les contacts personnels. Il ren-
seigne régulièrement le personnel de l’EPFL, surtout par son site web (acc.epfl.ch). Il
utilise également le journal interne Flash, dans lequel il a publié deux articles en 2010.

Activités en 2010

Le comité s’est réuni quatre fois pour traiter principalement les thèmes suivants:
1) La recherche de nouveaux membres
2) Les négociations salariales
3) La collaboration avec l’ACIDE, l’Association du corps intermédiaire de l’EPFL
4) Plusieurs consultations par la Direction de l’Ecole

De plus, nous avons participé à la consultation concernant l’introduction d’un émo-
lument destiné à l’Association du Corps intermédiaire de l’EPFL (ACIDE) perçu au-
près de tous les membres du Corps intermédiaire (CI).
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Le président de la section ou un autre membre du comité participe aux séances du
Comité central de l’ACC environ tous les deux mois et entretient des échanges fré-
quents avec la section zurichoise. Nous avons également participé à 4 séances de
présentation des associations de l’EPFL aux nouvelles collaboratrices et nouveaux
collaborateurs de l’EPFL. 

Les membres de la section, au nombre de 79 (état au 31.12.2010), se recrutent
dans les trois groupes de l’Ecole: environ 40% corps enseignant, 30% corps inter-
médiaire et 30% corps administratif et technique.

Assemblée générale du 8 mars 2010

La section EPFL a réuni ses membres lors de l’assemblée générale, qui a été hono-
rée par la présence d’Albert Fritschi et Erwin Steuri du comité central. Elle a été sui-
vie par un exposé de M. Philippe Vollichard, responsable du campus durable, qui a
informé sur le développement du campus. Le débat, très animé et bien suivi par
plus de 100 personnes, membres ou non de l’ACC, a été clos par un apéritif.

3.6 Ressort seniors

Dans l’intervalle, le programme pour seniors est bien à sa place. Les pages jaunes où
figurent les activités des seniors sont à chaque fois lues avec une attention soutenue
dans les Communications ACC. Il est reconnu que des manifestations intéressantes
sont offertes, ce qui est confirmé par le nombre de participants en augmentation à
chacune d’entre elles. Etant donné le grand intérêt manifesté, on a même vécu
jusqu’à quatre fois la répétition d’une même manifestation. On a établi aussi des lis-
tes d’attente et, malheureusement, on a dû également communiquer  des réponses
négatives. Il n’y a pas eu beaucoup de manifestations peu fréquentées. 

Quelques mots sur les manifestations de l’exercice écoulé:

Visite du Palais fédéral:

Cette visite est fort appréciée. Deux visites ont eu lieu. D’autres suivront. 

Dégustation de vins: 

Malheureusement, cette visite n’a pas rencontré un accueil favorable. La conclusion
en est qu’il y a déjà beaucoup d’offres de ce type et que, manifestement, une cer-
taine saturation existe.  

Visite de la Bibliothèque nationale à Berne:

Cette visite a permis de connaître de manière approfondie les arcanes de la bibliothè-
que de la Confédération. Le nombre des participant(e)s était limité à 50 personnes.  

Visite du laboratoire souterrain et de la collégiale à St-Ursanne:
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Cette sortie nous a conduits dans le laboratoire souterrain de swisstopo, dans le-
quel, grâce à une formation géologique «Argiles à Opalinus», une vielle roche ar-
gileuse, on pratique la recherche pour le stockage final de déchets radioactifs.
Après le repas de midi dans un sympathique restaurant jurassien, nous avons visité
la collégiale romano-gothique et son cloître. Le nombre des participant(e)s était
limité à 40 personnes. 

Rolex Learning Center à l’EPFL:

La visite du Rolex Learning Center, inauguré au printemps 2010, a eu lieu à l’EPFL
de Lausanne le 15 juillet 2010, sous la conduite d’un guide qualifié. Le parcours à
travers cette construction audacieuse fut très impressionnant. 

Visite de la fromagerie de démonstration d’Affoltern im Emmental et légère prome-
nade: 

Malheureusement, 9 personnes seulement ont pris part à cette excursion d’au-
tomne dans l’Emmental. Peut-être, c’est justement parce que le groupe était petit
que cette manifestation a revêtu une note personnelle. 

Mise sur pied d’un groupe de marcheurs:

Les idées pour la mise sur pied d’un groupe de marcheurs aptes à entreprendre des
randonnées tant soit peu exigeantes n’auraient pas pu être plus divergentes. Etant
donné les difficultés concernant l’entente à trouver sur les dates, en tenant compte
à chaque fois des conditions météorologiques, on a dû renoncer à la mise sur pied
de ce groupe de marcheurs. 

Visite du chantier NLFA à Erstfeld/Amsteg:

Cette visite, en automne 2010, a remporté un succès total. Etant donné que l’on
vivait au même moment le percement de la NLFA, il s’agissait bien sûr d’un thème
d’actualité. En conséquence, on a assisté à une très forte demande. Dès lors, qua-
tre visites en tout ont été organisées.

Visite du Musée de la criminalité de la Police cantonale bernoise:

Le Musée de la criminalité montre à but éducatif une documentation choisie de for-
mes de criminalité historiques et d’actualité ainsi que des moyens d’investigation
policiers. Grâce aux explications des deux spécialistes du service technique de la po-
lice, cette visite a permis d’avoir une vue d’ensemble intéressante en matière de cri-
minalistique. Cette visite s’est déroulée quatre fois. 

Les nombreux feed-back positifs montrent que les programmes captivants pour
seniors de l’ACC jouissent d’une grande popularité.  
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Nous recherchons toujours des seniors, dames et messieurs, qui pourraient appor-
ter une contribution intéressante à nos manifestations, selon le slogan: «Seniors
pour les seniors».  

Pro domo: malheureusement, on trouve des seniors au bénéfice d’une confirma-
tion de participation aux diverses manifestations qui ne s’excusent pas en cas d’ab-
sence. Etant donné que le nombre de participant(e)s est limité pour toutes les ma-
nifestations, on en vient à des places de visiteurs inoccupées et cela au détriment
de personnes intéressées figurant sur les listes d’attente! 

4. Assemblée des membres, comité central et administration

4.1 Assemblée des membres 2010

La 61ème assemblée des membres de l’ACC s’est déroulée le 18 mai 2010 à l’hôtel
Bellevue-Palace de Berne. Le président central, Monsieur Peter Büttiker, a pu sou-
haiter une cordiale bienvenue à 81 membres et invités. Il adressa un salut tout par-
ticulier à l’orateur du jour, Monsieur Werner Hertzog, directeur de la Caisse fédé-
rale de pensions PUBLICA, qui tint un exposé sur des questions actuelles de la
Caisse fédérale de pensions. 

Le rapport de gestion 2009 a été approuvé à l’unanimité par l’assemblée des mem-
bres, tout comme les comptes 2009 et le budget 2010. Décharge en a été donnée
au comité central. 

La proposition du comité central de maintenir les cotisations actuelles, à savoir an-
nuellement Fr. 50.– pour les actifs et Fr. 25.– pour les retraités, a été approuvée à
l’unanimité. 

A l’unanimité également, l’assemblée des membres confirma M. Peter Büttiker dans
sa fonction de président central pour deux ans. Les autres membres en fonction du
comité central qui se représentaient ont été aussi réélus in corpore pour deux ans.  

Messieurs Jacob Gut (représentant de la section Zurich) et Pius Berni (DFF) ont
quitté le comité central. Le président central les a remerciés pour leur engagement
au profit de l’ACC. 

En qualité de nouveaux membres, les personnes suivantes ont été élues au comité
central: Messieurs Markus Huber (représentant des rentiers), Christian Bachofner
(DFJP), Heinz Wandfluh (DFF) et Hugo Bretscher (représentant de la section Zurich).
Les réviseurs des comptes actuels, Messieurs Markus Beyeler CDF-DFF et Daniel
Lehmann, OFEV-DETEC, ont été réélus pour deux ans.

Après l’approbation du programme d’activités 2010, le président central a pu clore
la partie statutaire de l’assemblée des membres et convier les personnes présentes
à prendre part à l’apéritif traditionnel. 
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4.2 Comité central, comité directeur et administration

A l’occasion de 6 séances, le comité directeur et les représentant(e)s des sections
ont donné des informations au comité central sur les affaires les plus importantes
en cours. Les thèmes spécifiques suivants se trouvaient au premier plan: collabora-
tion lors de la révision de la Loi sur le personnel de la Confédération (LPers), de l’Or-
donnance sur le personnel de la Confédération (OPers) et de l’Ordonnance du DFF
concernant l’Ordonnance sur le personnel de la Confédération (O-OPers); élabora-
tion de l’offre d’une assurance protection juridique pour les membres actifs de
l’ACC; participation à l’élection de l’organe paritaire de la Caisse de prévoyance
Confédération; organisation d’une campagne de recrutement pour de nouveaux
membres; défense du partenariat social face à l’employeur Confédération.  

Comme jusqu’ici, le comité directeur a tenu séance toutes les deux semaines pour
le traitement des affaires courantes. S’y ajoutèrent d’autres manifestations où
l’ACC était représentée par des membres du comité directeur en qualité de parte-
naires en négociations ou pour recevoir des informations. Comme jusqu’ici égale-
ment, la liaison et le contact avec les sections ont été entretenus.  

Monsieur Markus Börlin, jusqu’alors représentant du DFAE au sein du comité cen-
tral, a été appelé au début du mois d’octobre en qualité d’ambassadeur à La Haye.
Jusqu’à l’élection d’un nouveau représentant du DFAE, Monsieur Andreas Maager
s’est occupé des intérêts de son département.  

Selon les statuts de la section Officiers des gardes-frontière, l’ancien comité a été re-
nouvelé selon un tournus à la fin de l’année. En tant que successeur de Monsieur
Jean-Luc Boillat, Monsieur Hans-Rudolf Vogel siégera désormais au comité central.  

Dans les Communications ACC ainsi que sur le site de l’ACC (www.vkb-acc.ch), on
donne des informations sur les événements actuels. 

Le nombre des membres recherchant des conseils auprès du comité directeur dans
des affaires individuelles découlant de leurs rapports de travail (consultation juridi-
que) a augmenté par rapport à l’année précédente. Dans la plupart des cas, la
cause en est les projets de restructuration dans l’organisation de l’administration
fédérale ainsi que les évaluations des prestations. 

La campagne de recrutement organisée pour le recrutement de nouveaux membres
s’est terminée par un résultat réjouissant. En effet, nous avons pu gagner à notre
cause 300 nouveaux membres. 

Monsieur Pierre Savary s’est occupé consciencieusement et avec diligence de la tra-
duction en langue française des Communications ACC, de documents servant au
recrutement ainsi que de mandats à court terme. 
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Effectif des membres
Effectif au 1er janvier 2010 3’752, dont 1’512 retraités 
Effectif à la fin de l’année 2010 4’018, dont 1’531 retraités. 

5. Finances

Comptes annuels (CA) 2010 et budget (B) 2011 CA 2010 B 2011 

Recettes
Cotisations des membres 165’500.00 220’000.00
Produit des prestations de services 91’352.05 104’000.00
Produit des intérêts 418.35 500.00
Total des recettes 257’270.40 324’500.00

Dépenses 
Dépenses de personnel 120’566.45 125’000.00
Protection juridique 35’000.00
Assemblée des membres 7’707.00 8’500.00
Séances CD + CC 3’409.30 4’000.00
Section EPFL 761.00 1’500.00
Section Zurich  6’753.15 6’000.00
Cadres avec carrière particulière (DFAE) 0.00 2’000.00
Jeunes cadres 0.00 3’000.00
Seniors 6’349.70 11’000.00
Relations nationales 374.15 500.00
Relations internationales 1’634.35 2’000.00
Callcenter 885.00 1’500.00
Matériel de bureau, imprimés, copies 3’755.25 4’500.00
Local de bureau, appareils, mobilier 8’586.00 10’500.00
Frais de communication 246.05 1’000.00
Ports 14’532.55 15’000.00
Frais de comptabilité & Révision 4’159.30 4’000.00
Recrutement 8’478.90 25’000.00
Communications ACC (frais d’impression) 51’893.10 50’000.00
Services aux membres 200.00 500.00
Frais de voyage 5’364.40 6’000.00
Frais de représentation, indemnités 500.00
Dépenses diverses 1’100.10 2’000.00
Impôts 16.35 500.00
Charge extraordinaire 
Total des dépenses 246’772.10 319’500.00
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Actifs au 31 décembre 2010

PosteFinance 96’162.77
Banque cantonale bernoise 46’387.68

Liquidités 142’550.45

Avoir impôt anticipé 370.80
Actifs transitoires 17’796.20
Créances 18’167.00

Total des actifs 160’717.45

Passifs au 31 décembre 2010

Créditeurs 23’676.95
Passifs transitoires 2’250.00
Capital tiers 25’926.95
Capital propre 124’292.20

Total des passifs 150’219.15

Excédent de recettes 10’498.30 5’000.00
(budgétisés 2’500.00)

6. Prestations de services

Depuis de nombreuses années et avec un grand succès, l’ACC offre à ses membres di-
verses prestations de services telles que cartes de crédit, caisse maladie et assurances. 

Caisse maladie CPT

L’ACC a conclu un contrat collectif avec la CPT assurances SA (CPT). Quelque 3’500
affiliés à l’ACC, membres de leur famille inclus, ont adhéré jusqu’à aujourd’hui à ce
contrat collectif. Presque tous les nouveaux membres de l’ACC manifestent de l’in-
térêt pour cette prestation de services. 

Nous recommandons à tous les membres qui ne sont pas encore assurés auprès de
la CPT de demander une offre à cette dernière. Des précisions à ce propos figurent
dans chaque brochure Communications ACC. 

Assurances

Avec succès, nous collaborons depuis 15 ans avec la «Zurich compagnie d’assu-
rance («Zurich Connect»). Notre offre englobe les domaines de l’assurance véhicu-
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les à moteur (voiture automobile et motocyclette), de l’assurance ménage, bâti-
ments et responsabilité civile. En ce qui concerne les assurances véhicules à moteur,
nous en sommes déjà à plus de 840 polices et, pour l’assurance ménage, bâtiments
et responsabilité civile, à plus de 260 polices. Le nombre global de polices d’assu-
rance est actuellement de 1’194.  

Pour ceux qui n’ont pas encore examiné notre offre, nous leur conseillons de le faire
une fois sans engagement. Dans de très nombreux cas et compte tenu des prestations
fournies, nos membres seront favorablement impressionnés. Vous trouverez des préci-
sions sur notre site  (www.vkb-acc.ch) ou dans la brochure Communications ACC. 

7. Recrutement

Vers la fin de l’année 2009, nous avons mis sur pied une campagne de recrutement
de grande envergure. Depuis lors et jusqu’à la fin de l’année écoulée, 378 nouveaux
membres ont adhéré à notre association. On peut qualifier cela de beau succès. 

L’ACC en bref

But et activité

Fondée en 1948, l’Association des cadres de la Confédération (ACC) a pour but de
défendre les intérêts professionnels et économiques de ses membres, de favoriser
la coopération et d’entretenir les contacts personnels. En outre, elle offre à ses
membres des prestations de services avantageuses. 

L’ACC constitue une communauté d’intérêts libre et autonome de cadres dirigeants
et spécialisés. Elle prend part à toutes les négociations officielles relatives à des
questions de politique du personnel avec le Conseil fédéral, le Département fédéral
des finances (DFF), l’Office fédéral du personnel (OFPER), la Caisse fédérale de pen-
sions PUBLICA ainsi qu’avec les Ecoles polytechniques fédérales (EPF). 

Domaine d’organisation

Cadres dirigeants et spécialisés (depuis la classe de traitement 18 de la Confédéra-
tion) et du domaine des EPF (depuis l’échelon de fonction 7 ) ainsi qu’à conditions
comparables, des personnes travaillant dans une entreprise avec participation de la
Confédération (par exemple, les CFF, la Poste, Swisscom SA et RUAG). 

Structure, effectif des membres

Au sein de l’association, les membres de la région Zurich/Suisse orientale, les colla-
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boratrices et collaborateurs de l’Ecole polytechnique fédérale de Lausanne (EPFL),
les cadres militaires de carrière, les officiers du Corps des gardes-frontière (Cgfr)
ainsi que les instructrices et les instructeurs de l’Office fédéral de la protection de la
population (OFPP) forment leur propre section.  

Effectif des membres: quelque 4’000. 

L’ACC est une organisation de milice. Le comité directeur et le comité central tra-
vaillent à titre bénévole. Ils sont soutenus par l’office gérant. 

Information des membres

– Constamment par l’entremise d’Internet  www.vkb-acc.ch, menu «Actualités»;  
– tous les trimestres en français et en allemand par la parution de la brochure

«Communications  ACC»; 
– par l’assemblée annuelle des membres; 
– par les manifestations des sections. 

Prestations accessoires

– Rabais sur les primes dans le cadre des assurances complémentaires de la caisse-
maladie CPT (limite d’âge 70 ans).  La documentation peut être obtenue auprès de
l’office gérant de l’ACC. Les nouveaux adhérents la reçoivent automatiquement. 

– Conditions avantageuses auprès de Zurich Connect (ex Züritel), le réseau de
vente de la «Zürich», société d’assurance dans les domaines des assurances véhi-
cules à moteur, ménage et responsabilité civile.
Renseignements: tél. 0848 807 810, du lundi au vendredi, de 0800 heures à
2000 heures. 

– Cartes de crédit VISA et MASTERCARD à des conditions préférentielles. 

Cotisation annuelle

Actifs  Fr. 50.–, retraités Fr. 25.–.

Annonce de mutations, commande de matériel de propagande recrutement

– Les mutations (adhésion, changement d’adresse, mise à la retraite, départ, démis-
sion) doivent être communiquées s.v.p. à temps à l’office gérant de l’ACC (adresse
en page 2). Démission de l’ACC: veuillez s.v.p. tenir compte du fait qu’une démis-
sion de l’ACC entraîne également la perte de prestations de services ainsi que des
avantages qui leur sont liés (par exemple, CPT, Zurich Connect, etc.).

– La documentation pour le recrutement de nouveaux membres est envoyée direc-
tement par l’office gérant de l’ACC à l’adresse que vous avez indiquée. 

Contacts avec l’ACC: voir page 2.
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Zurich Connect / Concours anniversaire

Grand concours anniversaire de Zurich Connect

Le partenariat entre l’ACC et Zurich Connect fête en 2011 son 15e anniver-
saire. A cette occasion est organisé un grand concours exclusivement des-
tiné aux membres de l’ACC avec une solution d’assurance de Zurich Connect. 

La fidélité et la confiance sur de longues années sont récompensées. Nous tirons au
sort dans quatre catégories les heureux gagnants du concours qui recevront de su-
perbes prix.

Gagnez de superbes prix. Choisissez entièrement à votre goût
le cadeau qui vous convient:

•  iPad d’une valeur de CHF 1’049.–
•  Chèque-voyage d’une valeur de CHF 1’000.–
• Prime d’assurance de Zurich Connect d’une valeur maximale de CHF 1’000.–
•  Don à la Fondation Theodora d’une valeur de CHF 1’000.–

Plus vous êtes assurés depuis longtemps chez Zurich Connect, plus grandes sont
vos chances de gagner. Vous pouvez participer à quatre tirages au sort maximum. 
Que faire pour participer au concours? Rien. Avec votre solution d’assurance ac-
tuelle chez Zurich Connect, vous participez automatiquement au concours. Si vous
ne profitez pas encore ces conditions particulières ACC, nous vous recommandons
de vous faire calculer une offre. Même une demande d’offre vous permet d’avoir la
chance de participer au concours.

Zurich Connect – le n°1 de l’assurance en ligne

Zurich Connect, assurance en ligne leader en Suisse, offre des prestations
d’assurance étendues et un excellent service des sinistres à des prix très at-
tractifs. Un partenariat fructueux unit Zurich Connect à l’ACC depuis de
nombreuses années. En tant que membre de l’ACC, vous bénéficiez de
conditions particulières et à ce titre, de primes encore plus avantageuses

Vous trouverez toutes les informations sur les offres de Zurich Connect sous
www.zurichconnect.ch/partnerfirmen. Vous pourrez y calculer votre prime
individuelle et établir votre offre personnalisée. Pour ce faire, vous aurez be-
soin des données de connexion suivantes:

ID: vkb-acc
Code d’accès: cadres
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Ou vous pouvez demander une offre sans engagement en appelant le nu-
méro de téléphone exclusivement réservé aux membres de l’ACC: le 0848
807 810. Le centre clientèle de Zurich Connect est ouvert en continu du
lundi au vendredi de 8h00 à 17h30. 

Conditions de participation au concours du jubilé
de l’ACC 

Un gagnant est tiré au sort dans les quatre catégories suivantes:

1. les clients ayant une police Zurich Connect avec un début de l’assurance avant le
1er janvier 2007 

2. les clients ayant une police Zurich Connect avec un début de l’assurance avant le
1er janvier 2002 

3. les clients ayant une police Zurich Connect avec un début de l’assurance avant le
1er janvier 1997 

4. toutes les demandes d’offres ACC allant du 1er janvier 2011 au 30 octobre 2011

Les gagnants et gagnantes peuvent choisir parmi l’un des prix suivants:

– iPad d’une valeur de CHF 1000.–
– un chèque-voyage de Kuoni d’une valeur de CHF 1000.–
– Zurich prend en charge une prime d’assurance parmi vos primes existantes chez

Zurich Connect d’une valeur maximale de CHF 1000.– (à convertir par le gagnant
avant le 31 décembre 2012)

– don à la Fondation Theodora d’une valeur de CHF 1000.–

Toutes les personnes physiques à partir de 18 ans qui sont membres de l’Associa-
tion des cadres de la Confédération (ACC) et qui possèdent le 31 octobre 2011 une
police Zurich Connect ou qui peuvent faire calculer une offre chez Zurich Connect
avant le 30 octobre 2011 et qui ont leur domicile en Suisse ou dans la principauté
du Lichtenstein. Toute participation des collaborateurs d’une société de Zurich
Financial Services SA est exclue. Le recours par voie juridique est exclu. Les gains ne
seront ni versés en espèces, ni échangés. Le tirage au sort a lieu en novembre 2011.
Les gagnants seront avertis par écrit. Il n’y aura aucune correspondance. Les parti-
cipants déclarent expressément accepter l’utilisation éventuelle des données qu’ils
fournissent à des fins de marketing.
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